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C'est le moment 
ou jamais pour les 
Québécois de 
procéder à un 
sérieux examen 
de conscience 

M A R I O 
F O N T A I N E 

L e p è r e Be­
noit Lacroix 

parle d 'humilia­
tion. Le crimina-
liste Pierre Lan-
dreville de chan-
g e m e n l d e 
valeurs. L'huma­

niste Maurice Champagne évo­
que quant à lui les comporte­
ments excessifs de la société 
q u é b é c o i s e . J ean -Pau l Des ­
biens, de son côté, considère 
qu 'un tel drame peut survenir 
n ' importe où. n ' importe quand. 
] En fait chacun aligne hypo­
thèses et théories quand il s'agit 
d'expliquer le drame survenu 
cette semaine à l'École poly­
technique. Ils s 'entendent au 
moins sur un point : il serait 

I trop facile d ' imputer la tuerie à 
* un seul psychopathe. C'est tou­

te la société québécoise qui doit 
fa i re un s é r i eux e x a m e n de 
conscience, pensent ces analys­
tes de notre inconscient collée-

Il n'y a pas de réponses stm-
| pies pour expliquer le meur t re 

de ces q u a t o r z e f e m m e s à 
I l'aube d 'une carrière promet-
| teuse. Alors, à défaut de répon­

ses, posons-nous des questions, 
luggère le dominicain Benoit 
acroix. Car il serait simpliste 
t déplorable, à ses yeux, d'es­

c a m o t e r u n e n é c e s s a i r e ré-
$ flexion en rejetant tout le far­

deau sur un deséquilibré. 

I Bien sûr. il ne s'agit pas d'ac­
cuser la société en bloc, de gé­
néraliser à partir d'un événe­
ment particulier, explique ce 
médiéviste à la retraite. Mais il 
£Ten reste pas moins, selon lui, 
due ces tragiques événements 

J H p o i g n e n t du fait que l'abon­
dance de notre société cache un 
AJde incroyable chez certains 
de ses membres. 

« C o m m e n t se fuil-il q u e . 
c h e z c e r t a i n s , l ' a g r e s s i v i t é 

lté à ce point là? Jusqu'où 
Somme en manque d'affec-
" peut-il aller?» se demande 

ire Lacroix humilié et in-
Humilié parce que notre 

lté q u é b é c o i s e m o n t r e 
[le a a d o p t é le s c h é m a 

imér i ca in d a n s ses ex­
i l ons de v io l ence , a lo r s 

u é aurait la une beiie façon 

d ' i l lus t rer son carac tère dis­
tinct. 

Les Québécois se gaussent 
des Canadiens-anglais braqués 
devant les chaînes américaines 
déversant ad nauseam des ima­
ges meurtrières. Pourtant, des 
s i tua t ions c o m m e l ' i r rupt ion 
du caporal Lort ieà l'Assemblée 
nationale et celle de Marc Lépi-
ne à Polytechnique ne se sont 
jamais produites en Ontar io, 
par exemple , pour t an t beau­
coup plus populeuse. 

Le père Lacroix est inquiet, 
par ailleurs, de l'effet que pour­
rait avoir le drame sur les fem­
mes désireuses de prendre la 
place qui leur revient. «11 ne 
faut pas que les femmes lâchent 
parce que certaines d'entre el­
les ont été assassinées, fait-il va­
loir. Il faut éviter de transfor­
mer les victimes en martyres, 
de s'en servir pour retarder l'ac­
cès des autres aux fonctions 
auxquelles elles aspirent à juste 
titre.» 

Ces jeunes femmes symboli­
saient concrètement une évolu­
tion des rôles sociaux, on les 
fauche en p l e i n e a scens ion , 
conclut ce penseur qui fut pro­
fesseur à l 'Université de Mont­
réal pendant quarante ans. 

Une autre barrière 

«Les femmes p r e n n e n t de 
plus en plus dé place. Trop, 
pensent certains nommes. Ce 
n ' es t pas pa r hasa rd q u e le 
meurtrier s'est retrouvé à Poly­
technique. Il s'est d i t : les fem­
mes sont mêmes rendues jus­
que-là. elle viennent de fran­
chir une autre barrière. Une de 
t rop», renchérit le directeur de 
l ' É c o l e de c r i m i n o l o g i e d e 
l'Université de Montréal. Pier­
re Landreville. 

Une tuerie semblable demeu­
re exceptionnelle, aussi bien ici 
qu'ailleurs, poursuit M. Landre­
ville. Mais même si elle reflète 
un dérèglement pathologique, 
elle illustre aussi certains de 
nos rapports sociaux et cultu­
rels. Les rapports de pouvoir 
changent , les femmes s'émanci­
pent et beaucoup d 'hommes se 
sentent menacés, constate-t-il. 
À preuve, ces lignes ouvertes au 
lendemain de l 'événement, où 
des hommes juraient s'opposer 
à ce meurtre collectif mais di­
sa ien t c o m p r e n d r e le t ueu r . 
Des hommes désemparés face 
aux changements en cours, à la 
recherche d'un rempart symbo­
lique. 

PHOro B E R N A R D BRAUIT, U Prene 

Sous des dehors ouverts, 
un odieux sexisme 
M A R I O F O N T A I N E 

i che l ine Bouchard ne 
s ' i l l u s i o n n e p a s : cer­

tains hommes prendront cet 
acte insensé pour un geste cou­
rageux, s'en serviront comme 
exutoire à leurs frustrations. 

Cet te d ip lômée de l 'École 
p o l y t e c h n i q u e , cuvée I9b9, 
avait cru que l'arrivée des fem­
mes dans ce secteur était une 
affaire réglée. Voilà qu'elle re­
met tout cela en question et 
appréhende une désaffection 
de la relève féminine. Pas à 
cause du risque physique, mais 
du rappel — durement vécu 
cet te semaine — qu 'e l les ne 
sont pas encore les bienvenues 
dans ce château fort masculin. 

«L'École polytechnique re­
présente le symbole le plus fort 
de la pénétration des femme» 
dans un niiiici non t m d i t Î T -
nel. C'est un m • a — 
que le t t ic;r a a ;. . 
que d'en ebran'.er, trs C|Ui 
voulaient opter pi>ur v. génie 

c o m m e cho ix d e c a r r i è r e » , 
soutient celle qui présida l'Or­
dre des ingénieurs du Québec 
de 1978 à 1980. 

Elle se sent personnellement 
agressée par ce «geste révol­
tant», même s'il est l 'oeuvre 
d'un détraque qui a dû subir, 
croit-elle, le poids d 'un envi­
ronnement aux valeurs ultra­
conservatr ices . Pour t an t , les 
filles plus jeunes ne veulent 
plus s'identifier au féminisme, 
assure-t-elle. Files disent sim­
plement: on prend notre pla­
ce. Ce qui heurte bien sûr cer­
tains traditionalistes. 

En dehors de l 'Ordre, mais 
aussi en dedans. Une situation 
qui amène la vice-présidente 
marketing du Groupe DMR à 
dénoncer l'hypocrisie de cer­
tains ingénieurs qui. sous des 
dehors ouverts, font preuve se-
' •n elle d'un odieux sexisme. 

. ne complète dichotomie en-
•c i>: discours ei «e comporte­

m e n t » , t e r m i n e Mme Bou­
chard. 

Et le criminologue de tracer 
un parallèle avec la célèbre af­
faire Chantai Daigle. cette jeu­
ne femme qui s'est fait avorter, 
l'été dernier , maigre l'opposi­
tion jusqu'en Cour suprême de 
son ami. «Plusieurs hommes se 
sont reconnus dans la façon 
qu'avait Jean-Guy Tremblay de 
montrer qu'il était roi et mai-
t r e » , d i a g n o s t i q u e le che r ­
cheur. 

Reste, ajoute ce spécialiste de 
l'étude du crime, que nos taux 
d'agressions demeurent large­
ment inférieurs aux taux améri­
cains, et que l'affaire de Poly 
relève toujours du cas d'excep­
tion. D'où l 'inutilité de céder à 
la panique et d' instaurer toutes 
sortes de mesures de sécurité 
contraignantes sur les campus, 
comme certains l'ont suggéré. 

L'esprit latin 
La plupart abordent sponta­

nément la montée du féminis­
me, pointée du doigt par l'as-
sassia lui-même. Le langage des 
suffragettes modernes aurait-il 
péché par excès, par agressivi­
té? «Si c'était le cas. que dire 
des déclarations des syndiqués, 
des patrons, des politiciens?» 
rétorque l 'humaniste Maurice 
Champagne. 

Ce qui ne l 'empêche pas de 
constater que c'est au Québec 
que la révolution féministe a 
été la plus agissante. Une majo­
rité d 'hommes n 'ont pas suivi 
et subissent ce t te révolu t ion 
avec p lus o u m o i n s d e ran­
coeur, soutient-il. Des gens en­
ragés, malheureux. 

Le Québec est très souffrant 
existentiellement. selon lui. On 
collectionne les championnats 
des séparations et des divorces; 
nos jeunes se suicident à un 
rythme effarant; et on imagine 
s'en sortir sans séquelles. 

Ce qui s'ajoute à notre tem­
pérament inné. La psycho-so­
ciologie québécoise est très lati­
ne, très extrémiste, déclare M. 
Champagne. On adore un jour 
ce qu'on brûle le lendemain. 
Nos valeurs basculent par rap­

port a celles du passe. Dans un 
tel contexte, un esprit un peu 
perturbe est davantage suscep­
tible de craquer. 

Contrairement aux autres ob­
servateurs interrogés, l 'auteur 
et ancien sous-ministre s'éton­
ne du choix de Polytechnique 
comme lieu du massacre. «On 
se serait at tendu à ce que l'as­
sassin privilégie un endroit plus; 
symbolique, comme les locaux 
du Conseil du statut de la fem­
me ou une clinique d'avorte-
ment . dit- i l . C'est complè te ­
ment anachronique, son choix 
d'une faculté aussi masculine 
que celle là.» 

Un geste irrationnel 
lean-Paul Desbiens ne croit 

pas. quant à lui, que la société, 
québécoise recèle les ge rmes 
spécifiquement porteurs d'inci­
dents semblables. «Cela peut 
arriver n ' importe où. n ' importe 
quand. Personne n'est à l 'abri 
de ça», soutient le caustique 
analyste. 

Cette violence larvée se re-, 
trouve dans toutes les sociétés-
civilisées, ajoute-t-il. il n'y a pas 
d'explication à apporter à un ; 
ges te auss i i r r a t i o n n e l . Le 
«petit» se défend de façon fa­
natique contre une société qu'il 
considère fanatique, pense M. 
Desbiens. Le «gros» a, en re­
vanche, les moyens de s'expri­
mer, ou alors il jouera le jeu. 

À l'instar du criminologue 
Landreville, M. Desbiens esti­
me que la réponse à un tel cas 
d'exception ne consiste pas en 
un resserrement des mesures de 
sécurité, de toute façon inappli­
cables à l 'ensemble de la socié­
té. 

Son cons ta t est accablan t : 
« Dieu sait que je ne le souhaite 
pas, mais il y aura d'autres cas 
semblables. Cela s'explique par 
l 'écroulement des valeurs: tout 
es t t h é o r i q u e m e n t pos s ib l e 
pour tout le monde , mais on 
sait bien que ce n'est pas vrai. 
Tout le monde ne peut aller 
dans le sud, ou combler ses dé­
sirs sexuels.» 

J L -
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La solidarité de tout un peuple 
D f une certaine façon, Noel a heu cette année deux 

semaines avant te 25 décembre. 
Depuis trois jours, les Québécois s'échangent les 

voeux les plus profonds qu'une famille unie puisse 5 offrir 
durant la période des fêtes : la sympathie, le pardon, la réconci­

liation, la paix, l'amour, la bonne entente. 
L'épreuve collective que nous venons de 

vivre nous ramène a l'essentiel. 
La société québécoise possède des valeurs 

fondamentales qu'un drame aussi cruel nous 
permet de redécouvrir: valeur de foi, valeur 
de liberté, valeur de tolerance, valeur d espé-

. , rance dans la vie. 

H \ La solidarité dans I épreuve du peuple qué­
bécois est admirable de richesse, de profondeur, de vérité. 

Les plus humbles comme les plus grands sont touchés dans 
leur for intérieur par ce qui vient de se passer. Ce ne sont pas 
que des messages de circonstances qui sont adressés, que des 
larmes de crocodiles qui coulent sur les joues. C'est une sorte 
de cri du coeur, d'appel a tous pour que, entre nous Québécois, 
nous nous entendions mieux, nous nous comprenions mieux, 
nous nous acceptions mieux, nous nous aimions mieux. 

Comment, au travers de nos differences, de nos ideologies, 
de nos principes, de nos mentalités, de nos débats de société, 
de nos multiples courants de pensée et d'action, comment 
réussir à s'accepter et à se respecter comme membres d'un 
même peuple? 

L'apport de plus en plus important des femmes dans la socié­
té moderne, le souci d'égalité entre les êtres de toutes condi­
tions économiques et sociales, la désintégration de la famille 
traditionnelle et son remplacement par de multiples formules, 
la presence grandissante des ethnies dans une ville comme 
Montréal, la préoccupation de trouver un équilibre entre la li* 
berte et la responsabilité du citoyen, le désir de manifester la 
plus grande tolérance tout en respectant les règles démocrati­
ques sont autant de réalites majeures, relativement nouvelles, 
qui créent des remous profonds en période d'adaptation. 

Que les idées s'entrecroisent et s'entrechoquent, c'est cer­
tainement salutaire pour une jeune société en développement 
ou en digestion d'une révolution tranquille. 

Qu'il y ait. entre nous, des options fondamentales différen­
tes et divergentes, c'est le signe d'une société mature. Que, 
sur la place publique, des groupes défendent les causes les plus 
contradictoires et les plus inusitées, c'est sain pour une démo­
cratie. 

Mais, comment éviter d'atteindre les extrêmes, l'excessif, 
l'ultime qui engendrent la provocation, la querelle, la haine, la 
jalousie, l'animosité, le ressentiment, l'hostilité, l'intolérance 
la violence physique, intellectuelle et même morale? 

En ces jours troublés, déprimants, où le pessimisme social, le 
défaitisme collectif, le négativisme maladif risquent d'être a 
I avant-scène, pouvons-nous ensemble emprunter la voie de 
l'optimisme, de la confiance, de la tendresse, de la sérénité, de 
l'espoir et de I espérance? 

À ceux et a celles qui sont traumatisés par tout ce qui se 
passe, qui sont marques par la morosité et le désespoir que 
provoquent les crises que nous vivons, il faut offrir la persévé­
rance malgré les obstacles, le courage malgré les tentations 
d'abandon, la fidélité à leurs valeurs malgré les secousses de 
découragement, la ténacité dans l'adversité. 

Mais, surtout, il faut se serrer les coudes comme peuple, il 
faut que cette solidarité fondamentale démontrée depuis le 
drame de mercredi se poursuive dans tous les combats que le 
Québec aura à mener pour demeurer une société libre, démo­
cratique, ouverte, généreuse, tolérante. Pour y parvenir, c'est 
chaque Québécois de souche ou d'adoption qui doit participer 
à cet objectif. 

C l a u d e M A S S O N 

Les hommes et 
les femmes 

plus, 
mes, 

Q ue les hommes aiment cela ou non, le geste fou de Marc 
Lepine est purement masculin, une forme de violence 
que l'on ne retrouve que chez les hommes. Et comme, en 
le forcené de Poly s'est attaqué sciemment à des fem-
parce qu'elles étaient des femmes, il est impossible de 

réagir à ce drame sans penser aux rapports 
entre les hommes et les femmes. 

On ne peut cependant pas bâtir des théo­
ries à partir d'un épisode barbare qui n'a dure 
que cinq minutes. La tuerie de Poly ne repré­
sente certainement pas un point tournant 
dans la situation des femmes, encore moins 

t J É H É un signe de recul dans les progrès qu'elles ont 
" " ^ F ^ H enregistres, ne permet pas non plus de porter 
*t* J H un jugement global sur la nature masculine 
™ " ^ ™ Mais il n'en reste pas moins que le geste du 

: tireur fou est une expression excessive et démentielle d'un ma-
' laise qui existe réellement: l'ajustement difficile de nombreux 

hommes aux changements dans le role des femmes et dans les 
rapports entre les sexes. 

La plus belle preuve en est que les hommes et les femmes 
vivent ce deuil de façon radicalement différente. Pour s'en 
convaincre, il suffit de regarder autour de soi, a la maison, au 
travail ou dans la rue. 

Bien des hommes, dans un réflexe purement masculin, se 
demandent d'abord ce qu'ils auraient fait, eux, s'ils avaient ete 
a Poly mercredi soir, s'ils auraient eu le courage de maitriser le 
forcené. Mais surtout, le sentiment le plus répandu est la gene, 
une certaine culpabilité, qui les mené le plus souvent a vouloir 
se dissocier de la demarche démentielle de Marc Lépine. Cette 
réaction les force à faire le point sur leurs attitudes, leur accep­
tation des changements sociaux, leurs préjuges. 

Quant aux femmes, elles étaient, mercredi, collectivement a 
lautre bout du fusil. À l'horreur s'ajoutent, la peur, la colère et 
la rage. Sans doute pas parce qu'elles sont plus en danger après 
ce drame, mais parce que celui-ci a fait remonter a la surface 
toutes les frustrations accumulées, toutes leurs experiences de 
crainte face a la violence. 

Pour les hommes, cette colère feminine est difficile a com­
prendre, tout comme les femmes trouvent insensible la gene 
defensive des hommes. Pourtant, ces deux demarches sont lé­
gitimes, porteuses de progrès. Chacun fait son deuil en fonc­
tion de ce qu'il est et de ce qu'il peut devenir. Il faut respecter 
cela. 

A l a i n DUBUC 

Une loi spéciale 
qui s'impose 

E Ile s'impose cette loi spéciale que présente le gouverne­
ment fédéral pour forcer les grévistes de la Carde côtière 
et les employés de soutien des hôpitaux du ministère de 

la Defense nationale a reprendre le travail. En retardant son 
adoption, l'Opposition fait de la petite politique. 

Ce retour au travail est particulièrement ur­
gent a l'hôpital de Sainte-Anne-de-Bellevue, 
qui, s'il est destiné aux anciens combattants, 
est ni plus ni moins qu'un vaste centre d'ac­
cueil pour malades chroniques. Le fait que 
cette institution soit fédérale au lieu de dé­
pendre du ministère québécois de la Santé et 
des Affaires sociales n'a rien à voir. On ne 
peut juger une grève inhumaine quand l'hôpi­
tal relève de Québec et la tolérer quand l'ins­
titution est fédérale. 

Dans les années 70, les grèves étaient un phénomène inexis­
tant dans la fonction publique fédérale. Si les postiers et les 

: facteurs plongeaient régulièrement le pays dans le chaos, les 
; fonctionnaires fédéraux, eux, n'étaient pas portés a piqueter, 

pancarte à la main. 
; Les choses ont commencé a changer il y a quelques années. 

Les commis fédéraux, notamment, ont débrayé, causant des 
tas d embêtements à ceux qui attendaient leurs chèques d'as-

: surance-chômage. Depuis quelques mois, les conflits se multi­
plient: agents de libération conditionnelle, agents d'immigra­
tion, garde-côtes et employes d'hôpitaux. 

L'idée d'une grève générale des 170 000 fonctionnaires fédé­
raux, un précèdent, a même commencé à faire son chemin l'an 
dernier. Il est evident qu'il y a malaise. Et il est fort probable 
que le gouvernement fédéral a sa part de responsabilité pour 
avoir laissé se aeteriorer le climat de travail. 

Il n'en demeure pas moins qu'à Ottawa comme a Quebec, le 
droit de grève est a repenser dans le secteur public. On ne peut 
considérer un conflit de contrôleurs aériens, de gardiens de 
penitentiers, de garde-côtes ou d'employés d'hôpitaux du 
même oeil qu'un conflit du secteur prive ou le client a le loisir 
d'aller acheter ailleurs. Plusieurs fonctionnaires, en position de 
monopole, fournissent un service essentiel et leur absence 
peut même, dans bien des cas, mettre en péril la population. 

; Que l'on confie a un arbitre indépendant le soin de définir les 
Conditions de travail, soit. Mais que l'on permette à des fonc­
tionnaires de garder le public en otage, cela n'est pas plus ac­
ceptable a Ottawa qu'a Quebec! 

P ie r re VJENNAT 
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DROITS RESERVES 

Quand une tragédie culpabilise une 
société et fait désespérer d'elle 

MARCEL A D A M 

•
I n'est pas facile de parler 
d'autre chose que de l'indici­

ble tuerie survenue à Polytech­
nique. 

Par rapport à 
tout autre sujet 

cette tragédie, 
paraît trivial, 
sans impor­
tance. 

Mais que 
dire? 

L'esprit dé­
semparé ne 
parvient pas à 
démêler les 
s e n t i m e n t s 
confus qui 
l'habitent. 

Devant un tel carnage les 
mots manquent; et ceux qui 
viennent se révèlent terrible­
ment inadéquats. 

Il faut pourtant dire quelque 
chose. 

Du moins à ceux qui sont per­
sonnellement touchés par ce 
drame. 

|e pense aux parents, aux 
amis, aux camarades de classe 
des innocentes victimes. 

Mais aussi aux proches du for­
cené, qui ne souffrent peut-être 
pas moins que les premiers. 

Pour leur dire qu'ils ne sont 
pas seuls dans cette épreuve. 
Nous assumons tous, collective­
ment, leur peine. 

Nous sommes tous en deuil 
des jeunes filles qui se sont fait 
voler leur vie dans la fleur de 
l'âge. 

Il n'y a pas un jeune qui n'a 
pas réagi un peu comme le frère, 
la soeur ou l'ami de l'une ou 
l'autre victime. 

Il n'y a pas un parent qui ne se 

met pas à la place des parents de 
ces jeunes femmes. 

Ou qui ne tressaille pas â la 
pensée de cet officier de police 
découvrant dans l'accomplisse­
ment de son travail le corps ina­
nimé de sa fille gisant dans un 
corridor de l'institution. 

Quel homme de coeur ne 
sympathise pas avec la douleur 
et la révolte de l'ensemble des 
femmes? 

Comment ne seraient-elles 
pas profondément troublées et 
inquiètes devant le caractère sé­
lectif de ce meurtre collectif qui 
se veut un règlement de comp­
tes avec leur sexe? 

On a beau y voir l'effet de la 
démence, il n'en reste pas moins 
que l'objet de cette folie était le 
genre féminin. 

Incapable de se faire aimer 
des femmes, le meurtrier a vu 
dans le féminisme la cause de 
ses échecs et projeté sur elles 
son aversion pour ce mouve­
ment. 

Des spécialistes ont fait re­
marquer que depuis quelques 
années le féminisme a engendré 
beaucoup d'actes de violence à 
l'endroit des femmes, notam­
ment aux États-Unis. 

Comment en serait-il autre­
ment? 

Ce mouvement d'émancipa­
tion a donné lieu a la plus im­
portante révolution sociale 
peut-être que l'humanité a con­
nue. 

Il a tellement bouleversé les 
rapports entre les deux sexes 
qu'il était inévitable que les 
hommes au psychisme fragile 
soient très vulnérables aux con­
séquences dans leur vie de ce 
nouvel état de choses. 

Il ne faut pas se surprendre 
que beaucoup d'entre eux cra­
quent et basculent dans la vio­
lence — certains dans la forme 
démentielle du genre de celle 
qui vient de faire ses ravages 
chez nous. 

en horreur la violence sans ja 
mais cesser de la pratiquer. 

Comment ne pas y voir le si 
gne qu'elle fait hélas partie in 
hercule de la nature humaine. 

L'homme est en effet fonda­
mentalement agressif. 

Cette agressivité se trouve 
chez la femme comme chez 
l'homme, mais chaque sexe la 
manifeste différemment. 

La femme est moins portée 
que l'homme à l'exprimer par la 
violence physique, mais cela 
tient moins à des dispositions 
morales ou culturelles plus civi­
lisées qu'à des facteurs psychi 
ques et physiques différents. 

Cela dit, il n'est pas interdit 
de penser que l'éducation et les 
lois pourraient à la longue mo 
difier sensiblement les compor­
tements sociaux, de manière à 
canaliser autrement l'agressivité 
masculine en la sublimant. 

Des féministes des deux sexes 
n'ont pas tardé à interpréter cet 
événement à travers leur grille 
idéologique. Pour refaire le pro­
cès des hommes, dénoncer leur 
prédilection pour la violence 
physique et leur propension à 
l'exercer contre les femmes. 

La présidente de la C E Q , 
Mme Lorraine Page, a réagi avec 
plus de sagesse en mettant en 
garde contre la démagogie qui 
ne servirait personne, et le fana­
tisme qui pourrait creuser enco­
re davantage les difficultés 
qu'éprouvent parfois les hom­
mes à voir la femme prendre la 
place qui lui revient dans la so­
ciété. 

l'entendais à la radio des gens 
profondément bouleversés qui 
désespéraient de notre société 
malade et de cette civilisation 
où la violence est omniprésente. 

On y dénonçait ces moeurs 
qui associent la violence physi­
que à la virilité, qui incitent les 
garçons dès le bas âge à dévelop­
per un goût malsain pour les ar­
mes et les jeux guerriers. 

On s'en prenait également 
aux pouvoirs publics qui font 
trop peu pour modifier les com­
portements sociaux violents et 
pour rendre la société plus civi­
lisée. 

Le plus décourageant c'est 
que les hommes ont toujours eu 

Il est normal qu'après une tel­
le tragédie beaucoup de gens 
éprouvent un sentiment de cul­
pabilité du genre de celui qui 
s'exprime dans les médias. 

Ce sentiment procède peut-
être d'un sens élevé de la justice. 

Comment en effet ne pas assu­
mer en partie la responsabilité 
de ce qui va mal quand on parti­
cipe collectivement au crédit de 
ce qui va bien? 

Mais il faut situer les choses 
dans leur juste perspective. 

Et ne pas réagir devant un tel 
malheur, épouvantable certes, 
mais isolé et sans précédent 
dans notre histoire, comme s'il 
s'agissait de la répétition d'un 
vice caractéristique de notre so­
ciété. 
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On achève bien les chevaux, n'est-ce pas? 
P M N C I N E P E L L E T I E R 
collaboration spéciale 

H orreur et consternation. 
Ce sont toujours les mê­

mes mots qui revicnncnr quand 
surgissent ces petits carnages à 

l ' amér ica ine . 
« O n ne com­
p r e n d pas 
pourquoi . . .» , 
a dit, atterré, 
l e d i r e c t e u r 
de l 'École po­
l y t e c h n i q u e . 
« S i on était à 
Medel l in . on 
pourrait dire 
que c'est poli­

tique, idéologique, mais ici.. .», 
a dit le psychiatre invité au 
Point. « En 2 5 ans, j e n'ai jamais 
vu pareille tuerie sans ra ison», 
a déclaré un directeur de police. 

Évidemment, il est normal 
d'être en état de choc après un 
tel massacre. Quand tout ce que 
nous tenons pour sûr dans cette 
société — le droit à la vie, à la 
sécurité, à l 'éducation...— sou­
dainement bascule, il y a de 
quoi ê t re sérieusement ébranlé. 
Mais il faut arrêter de voir ces 
éruptions de violence c o m m e 
de pures anomalies, de grands 
mystères ou alors, de la folie fu­
rieuse. Bref, il faut arrêter de 
faire c o m m e si cette violence ne 
nous appartenait pas. 

Il y a deux phénomènes «de 
soc ié té» derrière le meurtre des 
14 étudiantes. D'abord, ce qui 
es t en t ra in de d e v e n i r une 
c a r a c t é r i s t i q u e de la s o c i é t é 
n o r d - a m é r i c a i n e : l ' homic ide 
pathologique, à grand déploie­
ment et à grande effusion de 
sang. Les scénarios, dans ces 
cas-là. se suivent et se ressem­
b len t : 

I . le tueur a un plan préétabli : 
2 ) il se pointe sur la place publi­
que en Rambo ; 
3 ) il en veut à mort à une socié­
té qu i . ref lé tant c o n t i n u e l l e ­
ment le pouvoir, la richesse et 
l 'opulence, n'a pas su les lui fai­
re partager ; 
4 ) il tue, devant des caméras de 
télévision si possible, de pau­
vres innocents ; 
5 ) le tueur est un homme. 

Derrière ce phénomène, il y 
a, bien sûr, le fait que nous 
nous gavons de violence — via 
la télévision, les journaux, le 
sport...— et que nous n'avons 
d ' y e u x que pour les g r a n d s 
spectacles et les grandes réussi­
tes. Il y a aussi le fait que les 
hommes ont la permission, taci­
tement tout au moins, d'être 
violents dans cette société. 

Mais il y a un autre phénomè­
ne, plus grave encore, qui expli­
que la tragédie survenue cette 
semaine. Et de ce phénomène-
là, on parle peu. 11 s'agit, bien 
sur. de la misogynie. Une miso­
gynie d'une telles précision et 
brutalité qu'elle n'est pas sans 

évoquer la chasse aux sorcières, 
à une époque plus lointaine. 
Une misogynie clairement ex­
p r i m é e , v o i r e c o u c h é e su r 
papier, et pourtant qu'on s'em­
presse d'ignorer. 

À la quest ion: «Mai s com­
ment se fait-il qu'on ait tué seu-
lement des f e m m e s ? » , aucune 
des personnes interrogées, mer­
credi soir dernier, n'avait de ré­
ponse. «C'es t ce qu'on ne com­
prend pas», finissaient-ils tou­
tes par dire. 

Pourtant, c'est clair comme 
de l'eau de roche, n o n ? Un jeu­
ne homme entre dans une clas­
se a rmé d'une carabine et éva­
cue les hommes de la salle. De­
vant les femmes, il di t : «Vous 
êtes toutes des féministes, l 'hais 
les féministes!». Il en tue quel­
ques-unes. Il sort et. se prome­
nant d'étage en étage, en tue 
d'autres sur son passage. 11 se 
tue à son tour, laissant un mes­
sage disant que l'enfer, c'est les 
f e m m e s , et qu ' i l aura i t b ien 
voulu en i m m o l e r que lques -
unes en particulier. 

Si c'est de la folie ça, jamais 
n 'aura-t-el le é té aussi lucide, 
auss i c a l c u l é e . J a m a i s f o l i e 
n'aura-t-elle pris le soin d'iden­
tifier d'abord, d 'él iminer ensui­
te , l ' adversa i re , l a m a i s fo l ie 
n'aura laissé un message aussi 
clair. Le message est : il y a un 
prix à l 'émancipation des fem­
mes, la mort. Bien sur qu'il 
s'agit d'un malade mental , bien 
sûr qu'il s'agit d'un acte de dé­
sespoir, mais la tuerie des 14 
femmes dépasse « l ' h o m i c i d e 
p a t h o l o g i q u e » . Il s 'agit d'un 
acte de représailles réfléchi, cal­
culé et dirigé contre les femmes 
en général et les féministes en 
particulier. Un acte de repré­
sa i l les qui rappel le un passé 
qu'on croyait à jamais révolu. 

Ce que ce massacre nous dit. 
finalement, c'est que nous ne 
sommes pas tout à fait la société 
«évoluée» que nous croyons. Et 
surtout , que la renégocia t ion 
des rapports hommes-femmes, 
enclenchée depuis 2 0 ans, est 
plus difficile qu'on ne le croit . 
A preuve, cette bribe de conver­
sation entendue, le lendemain 
de la tuerie, entre trois em­
ployés de Radio-Canada : « Y est 
pas si pire finalement, le bon­
homme, l'ai toujours rêvé de 
faire ç a ! » , lança un des hom­
mes. 

Une mauvaise blague, bien 
sûr, mais qui en dit long sur le 
malaise qui existe entre hom­
mes et femmes. Il y en a tou­
jours eu un, évidemment, et il y 
en aura toujours, du fait que 
nous ne sommes pas «consti­
tués» de la même façon. Mais le 
malaise dépasse nos différences 
biologiques, dépasse, aussi, le 
fait que les hommes ont tou­
jours eu peur que les femmes 
leur volent «leur à m e » et que 
les femmes ont toujours eu peur 
que les hommes «leur tapent 
dessus», physiquement ou in­
tellectuellement. 

Le malaise ici. celui que le 
geste de Marc Lépine cr ie sur 
tous les toits, tient à l 'interpré­
tation que font certains hom­
mes ( une minorité, certes, mais 
une minorité qui pèse lourd 
dans la ba lance) du féminisme. 
I ls l ' i n t e r p r è t e n t c o m m e un 
phénomène de rejet. Cela ne 
lient pas tellement au fait que 
les femmes prennent, aujour­
d'hui, la place des hommes — 
leur «vo len t» des jobs, comme 
on dit. Cela tient beaucoup plus 
au fait que plus les femmes ont 
une vie qui leur appartienne, 
plus elles sont perçues comme 
étant hors de portée. Et plus el­
les apparaissent hors de portée 
socialement, plus elles apparais­
sent inaccessibles individuelle­
ment. 

C'est ça qui est intolerable 
pour certains hommes aujour­
d 'hui: l 'inaccessibilité des fem­
mes. 

En 1984. par exemple, nous 
avons eu, au magazine La Vie 
en rose (où je travaillais à l'épo­
que) , un appel à la bombe. La 
ra ison? Nous organisions, pour 
la deuxième année consécutive, 
une fête du 8 mars «pour fem­
mes exclusivement». Le problè­
me, ici. n'était pas que nous te­
nions a souligner la journée in­
t e r n a t i o n a l e des f emmes . Le 
problème était que nous avions 
le culot de le faire en se passant 
de la présence des hommes. 

Les femmes n'ont pas le droit 
d'ignorer les hommes — même 
si le contraire est encore vrai. 
Voilà le message que nous a 
rappelé Marc Lepine. 

Sauvagement at taquées, les 
femmes n'ont pas le droit d'être 
défendues, non plus, si on se fié 
aux messages de nos élu ( e ) s . 
M. Bourassa a parlé du «dra­
m e » pour les parents des victi­
mes, la nouvelle ministre de la 
Condition féminine. Lucienne 
Kobillard, a parlé d'un cas «iso­
l é» et M. Parizeau a parlé du 
«s i lence» comme seule façon 
d'honorer ce drame. Pas un mot 
sur le fait que les femmes de­
meurent dans un état de vulné­
rabilité dans notre société! 

Les d rapeaux en be rne , j e 
veux bien, mais qu'est-ce que ça 
change? Il faudrait, plutôt, par­
ler de contrôle des armes à feu. 
de retrait des émissions violen- •' 
tes à la télévision, de comités de * 
p r o t e c t i o n pour les f emmes 
dans nos institutions publiques. 
Il faudrai t , su r tou t , que les 
hommes se lèvent une fois pour 
toutes et disent: trop c'est trop! 
Un massacre de femmes, parce 
que ce sont des femmes, est to­
talement inacceptable. 

Le jour ou beaucoup d'hom­
mes se mettront à dire qu'ils 
ont peur eux aussi de ce genre 
de c o m p o r t e m e n t , q u ' i l s en 
souffrent, qu ' i ls n'en veulent 
plus... c'est le jour où les choses 
vont commencer à changer. Pas 
avant. 

Le problème des nationalités en France 
J A C Q U E S D U F R E S N E 
collaboration spéciale 

L e débat sur l ' immigra t ion 
vient de prendre une tour­

nure inquiétante en France: avec 
des slogans comme la France aux 
Français, le Front National de 
lean-Marie Le Pen vient de faire 

élire sa candi­
d a t e a u x r é ­
c e n t e s é l e c ­
tions partielles 
dans un dépar-
t e m e n t du 
s u d - o u e s t de> 
P a r i s . C e t t e 
candidate, ma­
dame St i rboix. 
a obtenu 61 p. 
cent des voix 

contre un adversaire de la droite 
modérée. Le candidat socialiste 
ava i t é t é é l i m i n é au p r e m i e r 
tour. 

Nous pouvons au Québec et au 
Canada tirer quelques leçons de 
ce qu'on appelle là-bas le problè­
me des nationalités. Soulignons 
au passage la relativité des mots: 
nos minorités ethniques sont en 
France des nationalités. 

La relativité des opinions est 
encore plus frappante. Il y a 
quelques années le père Lucien 
Harvey avait provoqué une vive 
controverse en proposant une 
politique d'immigration consis­
tant à ouvrir nos frontières ex­
clusivement aux groupes ethni­
ques les plus aptes à s'intégrer à 
notre société. Quand on ne re­
prochait pas au père Harvey de 
faire de l 'intégration une finali­
té, on rejetait ses critères. 

Les Québéco is entendent-ils 
intégrer les immigres à leur so­
c i é t é ? Bien malin qui pourrait 
apporter une réponse claire à 
cette question. 

En France, même les gens les 
plus respectueux des différences 
— on les appelle parfois, diffé-
rentialistes — sont d'avis que les 
immigrés doivent s ' intégrer au 
peuple fondateur. La France, qui 
s'est consti tuée en él iminant les 
différences sur son propre terri­
toire ne saurait, sans forcer sa 
nature et sa culture, devenir un 
melting-pot à l 'américaine ou 
pratiquer un multiculturalisme à 
la canadienne. Tel fut l'avis gé­
néral des sages constituant la 
commission des nationalités for­
mée par le précédent gouverne­
ment. 

Là s'arrête toutefois l 'unani­
mité. On est d'accord sur la né­
cessité de l ' intégration mais dès 
que se pose la question du com­
ment, les divergences apparais­
sent à l ' intérieur même des par­
tis politiques. C'est pourquoi le 
gouvernement socialiste de Mi­
chel Rocard, au pouvoir depuis 
plus d'un an, a fait c o m m e si le 
problème n'existait pas. On lui 
r e p r o c h e au jourd 'hu i d ' avo i r 
laissé pourrir la situation. 

Quelle s i tua t ion? Combien y 
a-t-il d ' immigrés en F r a n c e ? On 
avance le chiffre de 4 millions, 
mais on n'a pas de données pré­
cises. C'est l 'une des causes de 
l 'inquiétude croissante de la po­
p u l a t i o n . O n peut e n t r e r en 
France c o m m e touriste, y trou­
ver un travail au noir et y de­
meurer dans cette situation irré­
gul ière pendant plus ieurs an­
nées. 

Les nationaux ont beau vou­
loir intégrer les immigrants, en­
core faut-il que ces derniers y 
consentent . Quand les maghré­
bins, qui constituent la majorité 
des immigrants, réclament une 
mosquée à Lyon ou à Marseille, 
ou quand ils incitent leurs filles 

à porter le tchador dans les éco­
les laïques de la République, tout 
en continuant de faire beaucoup 
d'enfants, on doute de plus en 
plus de leur volonté de devenir 
les héritiers intellectuels de Pas­
cal et de V o l t a i r e . Q u e fa i re 
a lo r s? 

Les événements d'Europe de 
l'Est et le projet d'une Europe 
des 12 compliquent singulière­
ment la situation. À l ' intérieur 
de l 'Europe des 12, les frontières 
nationales sont de plus en plus 
poreuses. En principe, la mem­
brane protectrice est celle qui 
encercle les 12. 

Mais dès lors que l 'Allemagne 
de l'Ouest accorde automatique­
ment la ci toyenneté aux Alle­
mands de l'Est, un problème im­
prévu se pose. Les Allemands de 
l'Ouest, qui sont demeurés na­
t iona l i s tes , p réfèren t év idem­

ment leurs conci toyens de l'Est 
aux Turcs par exemple. On sait 
d'autre part que la RFA a déjà 
renvoyé des dizaines de milliers 
de Turcs dans leur pays, sans 
toutefois leur interdire de pren­
dre une autre direction, celle du 
Canada, par exemple. Devant la 
menace que constitue pour eux 
l 'arrivée massive des Allemands 
de l 'Est, les Turcs de RFA sont 
évidemment tentés de traverser 
la frontière française. Et ils le 
font. 

Notons que parmi les Français 
qui ont volé FN aux dernières 
é l e c t i o n s pa r t i e l l e s , il y a de 
nombreux nationalistes qui se 
résignent mal à la disparition 
p rogress ive des f r o n t i è r e s e t 
d'une manière générale, aux at­
teintes à la souveraineté de la 
France. Le rapprochement des 
deux Allemagnes, dans le con­

texte européen actuel, n'a rien 
de réjouissant à leurs yeux. En 
accordant automatiquement la 
c i toyenneté aux frères de l'Est et 
en incitant ainsi les Turcs à en­
trer en France, la RFA n'inter­
v i e n t - e l l e pas i n d i r e c t e m e n t 
dans la politique intérieure fran­
ça ise? 

La F r a n c e est dou loureuse­
ment confrontée à ses propres 
idéaux. France, terre des droits 
de l 'homme, premier asile des 
réfugiés politiques! L'élite reste 
profondément at tachée à ces no­
bles principes. Ils sont malheu­
reusement abstraits et ce sont les 
pet i tes gens qui en assument 
quotidiennement les conséquen­
ces concrètes. 

À Paris ce sont des chauffeurs 
de taxi lepenistes qui vous ac­
cueillent à l 'aéroport pour vous 
conduire à un hôtel où vous ne 
rencontrerez que des bourgeois à 
l'esprit ouvert, dont certains se 
disent prêts à prendre le maquis 
pour éviter à leur pays la honte 
d'un gouvernement FN. 

Il se pourrait fort bien que 
même si elle célèbre cette année 
son bicentenaire, la France idéa­
liste de 1789 n'ait pas encore eu 
son rendez-vous d é c i s i f avec 
l'histoire, lequel consistera pour 

elle, soit à aller au bout de sa lo­
gique en appliquant concrète­
m e n t et g é n é r e u s e m e n t s e s 
idéaux abstraits, soit à pratiquer 
un révisionnisme déchirant. 

Le premier ministre socialiste 
Michel Rocard avouait récem­
ment que la France ne pouvait 
pas héberger toutes les misères 
du monde. Quelques semaines 
auparavant, il avait fait une dis­
tinction — jugée discriminatoire 
par des membres de son propre 
parti— entre les réfugiés politi­
ques et les réfugiés é c onomi ­
ques. Quel sort fera-t-il aux im­
migrés écologiques que réserve 
l'avenir à tous les pays r iches? 

Dans une telle situation, la sa­
gesse consiste-t-elle pour un gou­
vernement à adapter ses politi­
ques aux capaci tés d 'ass imila­
tion de la population, qui sont 
limitées, ou à imposer la toléran­
ce, par la force au beso in? 

Plus ieurs obse rva t eu r s est i ­
ment que le problème français 
pourrait encore être réglé dans 
l ' ha rmonie à cond i t ion qu 'on 
ose adopter les mesures politi­
ques cl administratives requises 
pour verrouiller les frontières et 
pour assurer l 'intégration effec­
tive des étrangers qui ont déjà 
des racines en France. 

Lysiane Gagnon 

Lysiane Gagnon est 
présentement en 
vacances; sa chronique 
reprendra 
samedi prochain 

i 
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Jamais depuis la 
Deuxième Guerre 

. mondiale n'avait-on vu 
autant de «soupes 

populaires» distribuées a 
Varsovie. Ici, au bar laitier 

ZtotaKurka (La Poule 
dorée), l'atmosphère 

n'est pas aux fêtes de fin 
d'année. 

P H O T O A G N E S GRUOA. U Prttse 

De plus en plus de pauvres, de plus en plus d< 
avec un vide effroyable en plein mille 

Les Polonais ne savent plus trop combien ils gagnent et ils ignorent 

combien ils devront payer pour assurer, chaque mois, leurs besoins de base 
A C N E S 
G R U O A 

Envoyée spéciale 

ta Presse à 
VARSOVIE 

U n gros soleil 
o range se 

lève sur l'aéroport 
internat ional de 
Varsovie. Dans le 
taxi qui me con­

duit vers le centre-ville, j 'ai le 
sentiment que quelque chose a 
changé, ici. depuis mon dernier 
passage, il y a un peu plus de deux 
ans. Mais quoi? 

Hitachi, Atari, banque. hôtels-
Tout à coup, la différence me sau­
te aux yeux: ce sont les panneaux 
publicitaires, qui ont poussé, 
nombreux et colorés, à la sortie 
de l'aéroport. 

Ces invitations aguicheuses à la 
consommation donnent à la Po­
logne des airs d'Occident. Elles 
ont même envahi, ainsi que je le 
constaterai un peu plus tard, les 
wagons des tramways, dont les 
flancs rouges sont maintenant 
placardés d'annonces. 

Les vitrines des magasins — py­
ramides d'oranges, de chocolat, 
de vêtements clu'cs, etc. — renfor­
cent cette première impression 
d'opulence. D'opulence occiden­
tale. Impression d'autant plus 
forte que j'arrive directement de 

Moscou, où les étalages gris expo­
sent ad nauseam la même déso­
lante boite de petits pois verts. 
Car Varsovie, après Moscou, c'est 
un peu comme si on débarquait 
chez Holt Renfrew en sortant de 
chez Croteau... 

Quelques conversations plus 
tard, je redescends sur terre: la 
Pologne n'est pas encore tout à 
fait sortie du bois... L'apparence 
de richesse se paie au prix d'une 
inflation telle que bien des den­
rées disposées avec soin dans les 
vitrines sont tout simplement 
inaccessibles pour le Polonais 
moyen. 

«Il y a encore quelques jours, 
un litre de lait écrémé coûtait 30 
zlotys. Aujourd'hui, il en coûte 
210», me renseigne Witold. «Si 
l'inflation ne touchait que cer­
tains produits. Mais elle augmen­
te le prix de toutes les denrées, 
même les plus essentielles)», dé­
plorera un peu plus tard Magda, 
en s'excusant de me recevoir avec 
une simple salade de légumes, des 
sardines, des endives et du gâ­
teau. 

Incertitude 
L'inflation, qui résulte de la li­

béralisation du marché — un des 
points centraux de la réforme 
économique du gouvernement 
Mazowiecki —, se traduit d'abord 
et avant tout par une immense in­
certitude. 

Les Polonais ne savent plus 

trop combien ils gagnent — le sa­
laire mensuel est accompagné 
d 'un montant de «compensa ­
tion» imprévisible— et ils igno­
rent combien ils devront payer 
pour assurer, chaque mois, leurs 
besoins de base. 

Ce sont également les comp­
teurs des taxis, dont le tarif doit 
être multiplié par 50. Il y a quel­
ques semaines, le facteur de mul­
tiplication n'était que de 35. Et 
les téléphones publics, qui n'ont 
pas tous été modifiés pour gober 

Dans les orphelinats, les enfants ont 
le choix entre une tranche de fromage 

ou une tranche de saucisson 
mais pas les deux! 

Dans sa démarche visant à ra­
juster les prix aux coûts réels, le 
gouvernement s'apprête à frapper 
un nouveau dur coup au début de 
l'année prochaine, en majorant 
substantiel lement le prix des 
loyers. O n ne sait pas encore 
quelle sera l 'ampleur de cette 
hausse, ni quand exactement elle 
entrera en vigueur. Mais c'est une 
inquiétude de plus pour les Polo­
nais , qui dépensent déjà , en 
moyenne, près des deux tiers de 
leurs revenus seulement pour se 
nourrir. 

L'inflation, c'est aussi le prix 
du litre d'essence qui augmente 
de 100 zlotys chaque semaine, ou 
celui d 'un billet d 'avion pour 
New York, majoré chaque lundi 
de 100000 zlotys (soit le tiers 
d'un salaire mensuel moyen, se­
lon les statistiques de novembre ). 

les pièces de 20 zlotys, nouveau 
tarif d'une communication télé­
phonique. Ce qui entraîne de lon­
gues tergiversations devant les ca­
bines téléphoniques: «C'est écrit 
cinq zlotys, mais c'est peut-être 
deux, ou encore vingt...» 

Autre effet pernicieux de la 
poussée des prix: il devient extrê­
mement difficile d'obtenir un ser­
vice acceptable de la part de cer­
tains ouvriers spécialisés tels les 
électriciens, plombiers, peintres, 
ébénistes. 

C'est ainsi qu'Agnieszka, son 
mari et leurs deux jeunes enfants 
attendent depuis sept mois la ré­
novation de leur appartement 
dans le quartier de Zo l iborz . 
Quand l'ébéniste s'est aperçu que 
ça allait lui prendre plus de temps 
que prévu pour poser les plan­

chers, il a déguerpi sans crier 
ga re : avec l 'augmentation des 
prix, c'est devenu plus rentable 
pour lui de trouver un nouveau 
contrat. Le jour où nous nous 
sommes rencontrés, Agnieszka 
était au désespoir: son nouvel 
ébéniste venait d'annoncer qu'il 
«n'en pouvait plus» et qu'il envi­
sageait lui aussi de tirer sa révé­
rence. 

À mesure que les prix augmen­
tent, les pénuries et leur corollai­
re — les traditionnelles queues 
devant les portes des magasins — 
s'estompent. 

Actuellement, il faut encore 
faire la queue pendant plusieurs 
heures pour acheter de l'essence. 
Et les appareils électroménagers 
s'acquièrent au prix d'une longue 
patience. 

«l 'ai dû engager un stacz pour 
trouver une laveuse pour ma 
mère», raconte laeek, jeune psy­
chologue. Un stacz? C'est quel­
qu'un qui fait la queue «profes­
sionnellement», contre rémuné­
ration, explique le jeune homme. 
« A u bout de deux mois, on a eu 
notre laveuse. » 

Biftecks et 
soupe populaire 
Mais alors qu'il y a deux ans, le 

moindre arrivage de saucisson at­
tirait des foules dans des bouche­
ries habituellement vides, aujour­
d'hui, quelques passants à peine 
s'arrêtent devant les camionnet­

tes pleines de biftecks et de côîl 
Jettes, que les producteurs privj 
installent directement dans 
rue. 

Car la viande, encore faut 
pouvoir la payer. Or. un des r 
sultats les plus inquiétants de 
transition vers le capitalisme e 
l'apparition d'une tranche de pi 
pulation de plus en plus pauvr 
incapable de profiter de la gén 
rosité des étalages. 

Les retraités, les familles no. 
breuses, les familles monopare. 
taies sont les premiers à écope 
explique Marta Kukla, employ 
de la Croix-Rouge polonaise, q 
orchestre, depuis le début de l'a 
tomne, un réseau de «soupes p 
pulaircs». 

En l'absence de tout autre sy 
tème d'aide sociale, la Pologne 
dû trouver une façon de comba 
tre ne serait-ce que la famint 
«Les soupes populaires, on n' 
pas vu ça ici depuis la Deuxièm 
Guerre mondiale», fait remai 
quer Mme Kukla. 

Les soupes gratuites sont distr 
buées dans les «bars laitiers> 
genre de cafétérias bon marche 
« A u début, les gens venaient tre 
timidement, ils avaient honte 
Mais maintenant, on donne envi 
ron 2500 soupes gratuites chaqu 
jour à Varsovie.» 

L'appauvrissement frappe auss 
les enfants. Récemment, la pro 
position d'une directrice d'écol 
d'offrir deux types de repas à I 

Un requin façon Wall Street à Varsovie 
A C N E S G R U O A 
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P our les transactions de cent dol­
lars, pas besoin de faire la queue! 

— Cent quoi? Achetés ou vendus? 
— J'en sais rien. Il a dit «cent». Bon, je 
vais rappeler. 

Grelottant de froid sous son manteau, 
Teresa tape nerveusement sur le télépho­
ne, qui établit la communication ù la troi­
sième tentative. Assez mal, d'ailleurs, si 
bien que la jeune femme doit hurler pour 
se faire comprendre. 

Dans le petit bureau du comptoir de 
change Dorehem, rue Marszalkowska, au 
centre commercial de Varsovie, les fenê­
tres sont grandes ouvertes, l'électricité est 
en panne, et les jurons pleuvait dans la 
confusion la plus totale. 

Une fille entre en coup de vent: «Tere-
sa, quelle sorte de cognac il aime, le 
cher?» 

Le «chef», qui n'aime, ainsi que le révè­
le Teresa, «que le vrai cognac, pas un quel­
conque brandy», c'est Lech Grobelny, le 
«requin» du marché polonais des devises 
occidentales. 

En me faisant monter à pied les six éta­
ges qui mènent aux bureaux où règne M. 
Grobelny, Teresa m'explique qu'i l ne 
s'agit pas d'un véritable bureau. «C'est un 
appartement, les locataires nous prêtent 
les chambres pendant le jour et se réfu­
gient dans la cuisine.» 

Lech Grobelny, dans ses loisirs. «Pas mesurable. P H O T O A C N E S C R U D A . LJ P resse 

Lech Grobelny, c'est le prototype de ce 
que pourrait devenir le capitalisme polo­
nais si on ne se dépêche pas de l'encadrer à 
l'intérieur de règles de conduite minima­
les. 

Le tout-Varsovie en parle, avec une 
crainte mêlée de fascination: c'est lui, dit-
on, qui a orchestre il y a quelques semai­
nes le «mardi noir» du Wall Street polo­
nais: en une seule journée, le dollar a pla­
né jusqu'à atteindre une valeur de plus de 
10 000 zlotys, pour «clôturer» à 4000. 

Depuis, la valeur du billet vert dans les 
bureaux de change privés — kantor—, qui 
ont poussé comme des champignons à 
Varsovie, s'est stabilisée autour de 7000 
zlotys, soit un peu moins du double du 
taux officiel. Et en attendant que les taux 
officiel et «privé» s'égalisent, ce qui de­

vrait se faire d'ici quelques mois, les pro­
priétaires des kantor font des affaires d'or. 

Mais malgré son commerce florissant, 
Lech Grobelny, roi du marché du dollar à 
Varsovie, était d'une humeur massacrante 
le jour où nous nous sommes rencontrés. 

«Quelle bande d'idiots! Les 45 ans de 
communisme vous ont rendus complète­
ment débiles», hurlait-il à l'adresse de ses 
employés. 

Que s'est-il passé? «C'est à cause de la 
panne, m'explique discrètement une dame 
qui s'occupe du marketing de la firme Dor­
ehem. Ce matin, on avait vingt et un mille 
dollars dans nos caisses. Mais après la pan­
ne d'électricité, quand les ordinateurs se 
sont remis en marche, on a constaté qu'il 
n'en restait plus que mille. On ne sait pas 
trop qui les a achetés. » 

Lech Grobelny. ventro nu au-dessus de 
son survêtement occidental, accepte de 
m'accorder une entrevue. «Dans quelques 
minutes, je dois d'abord réfléchir. » 

Il réfléchit en jouanf au ping-pong et en 
distribuant généreusement des tapes sur le 
postérieur des jeunes femmes qui prennent 
le risque de l'approcher. Puis il m'expli­
quera, entre deux séances de «réflexion», 
qu'il est riche, qu'il a sept voitures, fume 
des cigarettes américaines, et peut se per-
metre de réinvestir tous ses profits. 

il me montre fièrement l'annonce d'of­
fre d'emploi qu'il a fait publier dans les 
journaux le matin même: «Nous enga­
geons personnes avec quotient intellectuel 
de 150 et plus, prêtes à travailler fort.» 

P rof i t an t d ' une brève absence du 
«chef », la spécialiste du marketing me ras­
sure: « |e sais bien, un Q . I . de 150, c'est 
énorme. Mais on va le calculer avec des 
normes polonaises», dit-elle avec un souri­
re ironique. 

Lech Grobelny prospère et étend ses ac­
tivités. Sa dernière trouvaille: offrir aux 
Polonais un rendement de 300 p. cent en 
trois ans sur leurs investissements. Rien de 
moins. 

«Si le capitalisme, ça doit être ça...», 
murmurent les Polonais, un peu effrayés 
par ce personnage caricatural. 

Lech Grobelny, lui, n'a peur de rien. 
Mais il préfère quand même ne pas se sou­
mettre au test de quotient intellectuel qu'il 
veut imposer a ses futurs employés. «De 
tout façon, moi. je ne suis pas mesura-
b/e...» 
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Sur un mot d'ordre 
de Lech Walesa, 
Arek et Jacek 
se iancent 
en affaires 
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jftjdËf oublie pas: a c h e t é des 
il iBnl enveloppes, du papier 
à dactylographier et du Lettra-
set.» 

Arek, père de famille et psy­
chologue dans la vingtaine, don­
nait l'autre jour ses dernières re­
commandations à son copain la-
cek, qui devait prendre le train 
pour Berlin dans la soirée. 

riches 

cantine scolaire —repas complet 
pour les enfants fortunes, soupe 
et pain pour les autres — a suscité 
des réactions d'indignation dans 
la population. Même indignation 
quand un journal a révélé que les 
enfants, dans les orphelinats, 
avaient le choix entre une tran­
che de fromage ou une tranche de 
saucisson — mais pas les deux! 

À l'autre extrémité de l'échelle 
sociale, une nouvelle classe de ca­
pitalistes polonais empoche les 
profits du virage économique: 
marchands de devises, importa­
teurs d'ordinateurs, commerçants 
à la petite semaine qui vendent 
des jeans en URSS pour y acheter 
de l'or qu'ils revendront en Polo­
gne, etc. 

« Il y a de plus en plus de gens 
très pauvres, et de plus en plus de 
gens très riches. Le fossé s'agran­
dit et quand on se trouve quelque 
part au milieu, on se demande de 
quel côté on va tomber», note 
Mme Kukla. 

L'autre jour, une vieille femme 
toute tassée sur elle-même était 
attablée devant un bol de soupe 
et une miche de pain, au bar lai­
tier Zlota Kurka (Poule dorée), 
rue Marszalkowska, en plein cen­
tre de Varsovie. 

Sa soupe terminée, elle a com­
mencé à parler toute seule.. . 
«Pour tout ce bien-être, Walesa, 
je te couperais la tête!» 

Autour d'elle, personne n'a osé 
rire... 

Un petit saut de 24 heures: his­
toire d'aller magasiner et de rap­
porter quelques outils de travail 
introuvables en Pologne, mais in­
dispensables pour quelqu'un qui 
vient tout juste de se lancer en af­
faires. 

Comme des milliers d'autres 
Polonais, Arek et laeek ont déci­
dé, il y a quelques mois, de suivre 
le mot d'ordre de Lech Walesa et 
de fonder leur propre compagnie. 

Avec son salaire de psycholo­
gue à roi-temps qui lui permettait 
à peine de payer ses 20 litres d'es­
sence par semaine, Arek devait, 
pour boucler son budget, faire ré­
gulièrement des petits voyages lu­
cratifs à l'Ouest. L'été dernier, 
par exemple, il a travaillé comme 
peintre en Norvège. 

Mais le cours des devises occi­
dentales n'a pas suivi, en Polo­
gne, le récent boom inflationnis­
te. Les expéditions occidentales 
deviennent de moins en moins 
rentables. Il faut trouver autre 
chose. 

« l e n'avais aucune envie de 
vendre des stylos ou des brosses. 
Un ami hollandais m'a donné 
l'idée d'offrir des services aux 
journalistes étrangers, qui se sen­
tent un peu perdus en Pologne. Et 
il m'a prêté trois mille dollars 
comme investissement de dé­
part», raconte Arek. 

Avec deux copains, ce dernier a 
donc décidé de faire courageuse­
ment concurrence i l'agence gou­
vernementale Interprets. Mais en 
Pologne, les affaires, ça démarre 
lentement. 

«Ça prend de quatre à six mois 
avant d'avoir une entente nota­
riée, et à moins de payer un avo­
cat sous la table, quelques mois 
de plus pour faire enregistrer la 
compagnie.» 

La banque n'a 
plus de numéros... 
Après, il faut ouvrir un compte 

en banque. Et là aussi, l'attente 
peut être interminable. Car, ainsi 
que me le relateront plusieurs des 
«néo-capitalistes» polonais, les 
banques polonaises font face à 
une étonnante pénurie de... «nu­
méros». 

«Dans certaines banques, il n'y 
a pas de comptes disponibles, il 
faut attendre pendant plusieurs 
mois. Ou alors, comme a fait un 
de mes amis quand on lui a dit 
qu'il n'y avait plus de numéros à 
Varsovie, trouver une banque de 
banl ieue, où la demande est 
moins grande», m'explique pa­
tiemment Arek. 

Il y a un peu plus d'un an, le 
gouvernement polonais —celui 
d'avant les élections de juin — a 
pratiquement levé les derniers 
obstacles qui entravaient la libre-
entreprise en Pologne. Ainsi, il 
n'est plus nécessaire, aujourd'hui, 
de prouver qu'une compagnie 
sera «utile» et qu'on a toutes les 
qualifications requises pour se 
lancer en affaires. 

Depuis janvier dernier, quelque 
10 000 entreprises privées ont 
ainsi officiellement vu le jour en 
Pologne. Ces statistiques demeu­
rent approximatives, car elles ne 
tiennent compte ni des firmes 
non enregistrées, ni de celles qui 
ont fermé boutique après quel­
ques mois d'activité. 

Avec la formation d'un gouver­
nement de Solidarité, l'engoue­

ment pour l'entreprise privée 
s'est accentué. Parfois, par obliga­
tion: en se retirant progressive­
ment de plusieurs secteurs de 
l'économie, le gouvernement Ma-
zowiecki fait planer la menace du 
chômage et force les Polonais à 
prendre en main leur destin éco­
nomique. 

Un exemple: le réseau de publi­
cations RSW Prasa, qui contrôle 
la distribution des journaux et pé­
riodiques officiels, est actuelle­
ment soumis à un solide ménage. 
Ce qui n'est pas rentable devra 
disparaître, explique Katarzyna, 
journaliste d'un magazine scienti­
fique, qui craint pour la survie de 
sa publication. 

Résultat : dans la salle de rédac­
tion du quotidien officiel Zycie 
Warszawy ( Vie de Varsovie), on 
soupèse actuellement les possibi­
lités d'une «privatisation» du 
journal. 

Crevettes et 
ordinateurs 
lerzy Kaniewski, ancien leader 

de Solidarité à l'usine d'Ursus, 
près de Varsovie, a atterri en pri­
son le 13 décembre 1981, le jour 
de la proclamation de la lot mar4  

tiale. 
Et c'est en prison, avec une di­

zaine de co-détenus, qu'il a eu 
l'idée de troquer le syndicalisme 
militant pour les affaires. 

lerzy Kaniewski a commencé 
par vendre des ordinateurs qui lui 
étaient apportés, un à un, de Sin­
gapour. Mais le marché de l'infor­
matique est vite devenu saturé en 
Pologne: «En quelques années, 
700 firmes comme la nôtre ont vu 
le jour. Alors il a fallu trouver au­
tre chose. » 

La société WOLA a finalement 
trouvé un filon en or: parallèle­
ment à la vente d'ordinateurs, 
elle reçoit des... crevettes hollan­
daises, qui sont décortiquées en 
Pologne et retournées dans leur 
plus simple appareil en Hollande. 

La firme hollandaise y trouve 
son compte: la main d'oeuvre po­
lonaise ne coûte pas bien cher. 

Avec ses 3000 employées qui 
s'acharnent jour et nuit sur le 
petit crustacé, et des profits qui 
devraient atteindre le milliard de 
zlotys cette année, M. Kaniewski 
s'est peu à peu éloigné de ses raci­
nes syndicales. 

Il paie ses employées au kilo de 
crevettes décortiquées, et avoue 
qu'il verrait d'un très mauvais 
oeil l'apparition d'un syndicat 
dans son entreprise. 

«Un syndicat, c'est toujours 
une association de travailleurs 
contre leur employeur. Je ne vois 
pas pourquoi les employés de­
vraient me dicter le salaire que je 
leur paie. Après tout, c'est moi 
qui a eu l'idée... », laisse candide­
ment tomber M. Kaniewski, qui 
envisage maintenant de s'atta­
quer au marché de la margarine... 

Capitalisme sauvage? 
«Nous sommes passés d'une 

forme dégénérée de féodalisme à 
un capitalisme sauvage, sans tra­
ditions, sans mécanismes de con­
trôle, c'est une vraie jungle...», 
commente Marek, un autre psy­
chologue qui a décidé de prendre 
le train de l'entreprise privée. 

Car «pour travailler dans les 
services de santé, en Pologne, il 
faut être indépendant de fortu­
ne», affirme Marek, qui a long­
temps réussi à survivre en travail­
lant comme bûcheron en Bavière 
pendant l'été. 

Récemment, avec des amis, Ma­
rek a eu l'idée de sa lancer dans la 
vente de cassettes copiées à partir 
de disques compacts achetés à 
l'Ouest. «J'aime la musique et je 
voulais joindre l'utile à l'agréa­
ble. » Mais son expérience du 
marché privé le laisse perplexe. 

D'abord, parce que. selon lui, 
tout le régime d'impôt en Polo­
gne est conçu sur la présomption 
que « tou t le monde t r i che» . 
Alors, la plupart des entreprises 
fonctionnent dans la semi-illéga­
lité: «Elles n'ont pas le choix.» 

Ensuite, parce qu'en l'absence 
d'une éthique commerciale élé­
mentaire, tous les coups sont per­
mis, affirme-t-il, reprenant une 
crainte généralisée dans la Polo­
gne en transition : celle de se ré­
veiller, après 45 ans de commu­
nisme, dans un régime capitaliste 
genre 19 e siècle. Comme si rien 
ne s'était passé... 

Au centre-ville de Varsovie, 
les marchands de viande 
s'installent directement 
dans la rue. La disponibilité 
ne fait pas de doute. Pas 
plus que l'incapacité 
financière du Polonais 
moyen de se procurer cette 
viande. 
PHOTO ACNES CRUOA. il Preste 

Patricio Aylwin, 71 ans, 
dirige la Concertation des 
partis pour la démocratie, 

qui rassemble 17 partis 
d'opposition (du centre-

droit à la gauche 
socialiste) et part 

largement favorite aux 
élections chiliennes. 

PHOTO « U T ! » 

Le Chili au seuil de 
l'après-Pinochet 

C I L L E S 
T O U P I N 

envoyé special 
la Presse à 
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m e Chil i tout 
wLw entier s'apprê­
te à vivre un grand 
moment de son 
histoire. Au terme 
de 16 années de 

dictature, Augusto Pinochet quit­
tera bientôt le palais de La Mone-
da. Les boites de scrutin ne sont 
même pas en place que déjà 
l'opposition fait la fête... 

Les élections générales de jeudi 
prochain. 14 décembre, sonne­
ront le glas de la deuxième dérou­
te politique du capitaine- général, 
dernier dictateur du continent 
sud-américain. La premiere a eu 
lieu le 5 octobre 1988. lorsqu'un 
référendum eut pour résultat un 
«No» massif à huit autres années 
de regime Pinochet. 

Mais cette espèce d'euphorie 
qui règne à Santiago et dans les 
autres grandes villes du Chili est 
aussi teintée, pour certains, d'une 
sorte de réflexe d'incrédulité et, 

pouvoir contre son gré. avec une 
certaine amertume, piquant en­
core des colères contre la future 
administration qui prendra ses 
fonctions le 11 mars 1990. «Si on 
touche à. mes hommes, c'en est 
fini de l'État de droit», a-t-il me­
nacé, à l'intention d'une partie de 
l'opposition qui a la volonté fer­
me d'enquêter sur les innombra­
bles violations des droits de la 
personne ayant ensanglanté le 
pays depuis l'arrivée des militai­
res au pouvoir. 

La logique voudrait que même 
Pinochet soit jugé, selon l'avis du 
coordonnateur de la Commission 
chilienne des droits de l'homme. 
Andres Dominguez. «Mais il faut 
être réaliste, ajoute-t-il. Je serais 
soulagé qu'au moins il quitte le 
pays.» 

Ainsi, la fameuse loi d'uuto-um-
nistie d'avril 1978, décrétée par la 
junte militaire pour tous les cri­
mes commis entre septembre 
1973 et mars 1978. au plus fort de 
la répression qui a suivi le coup 
d'Etat contre le président élu Sal­
vador Allendc, est au coeur du 
débat électoral. 

Pas question de changer la loi. 
dit la droite. Il faut punir ceux 
qui sont coupables de crimes con-

PH0T0 REUTER 

L'un des candidats de la droite, Hernan Buchi, 41 ans, reçoit un 
baiser d'une militante, par affiche électorale interposée. 

surtout chez les témoins du coup 
d'État sanglant de 1973, d'une 
bonne dose de réalisme. 

«Le vieux n'est pas encore par­
ti», déclare une opposante scepti­
que. «La victoire de l'opposition, 
jeudi prochain, ne sera que le dé­
but d'une grande bataille. Le nou­
veau gouvernement devra com­
mencer un processus de rénova­
tion na t iona le et il va 
nécessairement créer des situa­
tions difficiles et conflictuelles. » 

Trois candidats se font la lutte 
pour la présidence. La Concerta­
tion des partis pour la démocra­
tie, de Patricio Aylwin, 71 ans. 
rassemble 17 partis d'opposition 
(du centre-droit à la gauche so­
cialiste) et part largement favori­
te. Les sondages lui donnent en­
tre 53 et 60 p. cent des voix. La 
droite est divisée entre le candi­
dat «officiel» et de la «continui­
té», Hernan Buchi, technocrate 
de 41 ans et ancien ministre des 
Finances de Pinochet, et le popu­
liste Francisco Javier Èrrazuriz. 

Ne touchez past 
La campagne électorale est des­

tinée à élire le chef de l'État, 38 
sénateurs ( neuf autres seront dé­
signés d'office, dont sans doute 
P i ri ï \ n l-t o l ! i i i . t n i t n i i i m \ i - n n i n i . 

per. maigre 
national. 

C'est que le general quitte le 

tre l'humanité, disent certains 
secteurs de la gauche. C'est une 
affaire qui concerne les institu­
tions judiciaires, affirme avec mo­
dération Ricardo Lagos, président 
du Parti pour la démocra t ie 
(PPD), l'une des plus puissantes 
composantes de la Concertation, 
et candidat au Sénat dans la cir­
conscription de Santiago-Ouest. 

Partir... un peu 
En fait, malgré les apparences 

et les divisions idéologiques entre 
les diverses branches de l'armée, 
les militaires ne rentreront pas 
aussi docilement qu'on le croit 
dans leurs casernes après le 11 
mars. Pinochet a déclaré qu'il res­
terait chef de l'armée de terre. 
Mais l'opposition pense autre­
ment. «Pinochet a dit tant de 
choses, dit Rocardo Lagos, nous 
sommes fatigues: K) ans, c'est 
beaucoup. Je ne connais pas d'ar­
mée qui ait gardé son comman­
dant en chef pendant 25 ans.» 

«Il est très difficile, poursuit le 
chef du PPD, pour un dictateur 
d'abandonner son poste. Il rêve 
de continuer à tirer les ficelles. 
Pour ce faire, il est en train de 
constituer un État dans l'État qui 
sera aux mains des militaires, ce 
qui lui permettra de (initier La 
Moneda tout en gardant le Chi­
li.» 

Augusto Pinochet, en bon s t r a ­

tège, a en effet place entre les 
mains du futur gouvernement 
quelques bombes à retardement. 

11 s'est fabriqué sur mesure une 
loi pour les forces armées qui met 
celles-ci a l'abri du pouvoir exe­
cutif. Patricio Aylwin et sa Con­
certation entendent bien changer 
cela. Le général a également placé 
des hommes de confiance —des 
officiers supérieurs pour la plu­
part — dans les rouages des prin-
cipales institutions comme le 
Conseii national de télévision ou 
des entreprises du secteur public. 
La plupart de ces nominations 
sont « inamovibles». 

Cette semaine, coup de théâtre ! 
Bien que le régime ait aussi fait 
de la Banque centrale, outil fon­
damental du développement éco­
nomique du pays durant le pro­
chain gouvernement démocrati­
que, une entité indépendante, des 
négociations intenses entre te ré­
gime actuel el l'opposition ont eu 
pour résultat la nomination d'un 
Conseil de consensus à la direc­
tion de cette institution, qui sera 
désormais formée de trois mem­
bres de l'opposition et de deux 
membres de l'actuel régime. Les 
milieux politiques n'ont pu faire 
autrement que de conclure que le 
gouvernement venait de recon­
naître le triomphe d'Aylwin... 

Prospérité de surf act ; 
Quant au candidat de la «con­

tinuité». Hernan Buchi, épaulé 
par l'Union démocratique indé­
pendante ( U D I ) et, dans une 
moindre mesure, par Rénovation 
nationale ( parti de Sergio Onofre 
Jarpa. ex-premier ministre de Pi­
nochet), il se présente sôus la 
banderole de la coalition Démo­
cratie et progrès. 

Outre son allure de blondinet 
sportif, Buchi a pour lui ses suc-
ces en tant que ministre des Fi­
nances. Il est responsable du pro­
digieux essor économique que le 
Chili a connu ces dernière? un-
nées. Mais il est irrémédiable­
ment marqué par son image de fi­
dèle serviteur du régime militai­
re. L'Opposition s'en donne a 
coeur joie en reconnaissant qu'il 
a certes remis le Chili sur les rails 
d'une croissance exceptionnelle 
mais, affirme-t-on au siège dé la 
Concertation, «au prix de la pau­
périsation d'une majorité de Chi­
liens pour le seul profit d'une mi­
norité de privilégiés dont les af­
faires ont prospéré». 

Enfin, Francisco (avier Errazu­
riz, homme d'affaires fortuné aux 
accents populistes, se pose en dé­
fenseur d'une classe moyenne la­
minée par la politique économi­
que de Buchi. En troisième posi­
tion dans les intentions de vote, il 
grapillcra quelques voix, ici et la, 
dans les camps de ses rivaux. 
Tous ses espoirs résidaient dans 
un éventuel deuxième tour de 
scrutin, de plus en plus improba­
ble. 

La Concertation met en effet 
toutes ses forces dans la bataille. 
Non seulement pour rafler l'élec­
tion présidentielle, mais aussi 
pour s'assurer d'une nette majori­
té au Parlement, ce qui lui per­
mettra de se lancer à fond de 
train dans la «dépinochetisa-
tion » du Chili. Réforme profonde 
qui passe, en premier lieu, par 
une réforme constitutionnelle 
qui assouplira le texte de 1980, ré­
dige sur mesure pour le dictateur. 

La Presse au 

La Presse sera présente aux 
elections chiliennes. Cilles Tou-
pin rendra compte régulière­
ment dans nos pages de l'évolu­
tion de la campagne en cours. 
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Jean-Louis Roy à 
la tête de i'ACCT 

G R A V E L 

L# é l e c t i o n , 
lundi der­

nier, de lean-Louis 
Roy au poste de se­
cretaire général de 
l'Agence de coopé­
ration culturelle et 
technique ( ACCT ) 

.1 mis en lumière le nouveau cli­
mat prévalant entre les gouverne­
ments du Canada et du Québec 
dans les dossiers internationaux. 

Selon qu'on l'envisage dans 
une optique fédéraliste ou souve­
rainiste, l'issue de cette élection 
peut avoir une double significa­
tion: elle illustre bien l'efficacité 
d'une saine collaboration entre 
Québec et Ottawa ou, à l'inverse, 
elle témoigne de l'abdication 
complète du Québec qui s'est to­
talement mis à la remorque 
d'Ottawa sur le plan des relations 
internationales. 

«Ce qui caractérise l'actuel 
gouvernement du Québec dans ce 
genre de dossier », affirmait cette 
semaine à La Presse l'ex-ministre 
péquiste Claude Morin. «c'est sa 
timidité et sa peur de se manifes­
ter. Au fond, ce qui le rend re­
marquable, c'est, son manque to­
tal de dynamisme dans ce domai­
ne.'» 

Dans la même perspective. Le 
Sojr de Bruxelles écrivait, au len­
demain de l'élection de Jean-
Louis Roy, que «le Québec, pour­
tant membre à part entière de 
I'ACCT, s'est effacé derrière le 
Canada ». 

Le premier ministre Bourassa 
n'est évidemment pas d'accord 
avec cette interprétation qu'il a 
décrite à La Presse comme «une 
simplification nettement exagé­
rée». C'est vrai, reconnait-il, que 
le Québec a étroitement collabo­
ré avec Ottawa « parce que nos in­
térêts coïncidaient. Mais il y a 
toute une différence entre la col­
laboration et la sujétion. Parce 
que nos relations avec Ottawa 
sont moins conflictuelles, elles 
paraissent moins spectaculaires. 
Mais ça n'atténue en rien la fer­
me volonté du Québec de jouer 

pleinement son rôle internatio­
nal dans les domaines de sa juri­
diction.» 

Un succès d'Ottawa 
Chose certaine, la désignation 

de |ean-Louis Roy représente une 
importante victoire pour le gou­
vernement fédéral. Importante 
parce qu'elle a été arrachée de 
haute lutte — après quatre tours 
de scrutin — au terme d'une in­
tense guerre d'influence avec la 
France auprès des pays franco­
phones d'Afrique. 

Même si, officiellement, c'est la 
Belgique qui a dû s'incliner de­
vant l'actuel délégué général du 
Québec à Paris, c'est en effet le 
gouvernement français qui de­
meure le grand perdant de cette 
affrontement. Après avoir publi­
quement pris fait et cause pour 
« le candidat de l'Europe», le gou­
vernement français — le ministre 
Alain Decaux en tête— a mis 
tout son poids dans la balance, au 
moment de l'élection à Ottawa, 
en faisant activement campagne 
auprès de ses anciennes colonies. 

Ce triomphe du Canada est 
d'autant plus remarquable que le 
candidat belge. Roger Dehaybe. 
pouvait compter sur l'appui du 
Zaire et du Sénégal qui, selon Le 
Soir de Bruxelles, «exercent un 
véritable magistère moral sur la 
francophonie». Même Le Mon­
de, dans son édition de mardi, a 
reconnu l'implication du gouver­
nement français en décrivant 
comme «une déconvenue pour la 
France» la victoire de Jean-Louis 
Roy. 

En dépit du fait que M. Roy 
était désigné comme le candidat 
commun du «Canada-Québec», il 
était devenu évident pour tout le 
monde, depuis plusiueurs mois, 
que le gouvernement fédéral as­
sumait, seul, le leadership réel de 
sa campagne électorale. Un lea­
dership assumé plus particulière­
ment par les ministres Lucien 
Bouchard et Monique Landry, 
qui avaient obtenu l'aval enthou­
siaste de Brian Mulroney et de |oe 
Clark, et par l'ambassadeur au Sé­
négal, Jean-Paul Hubert, et plu­
sieurs hauts-fonctionnaires dont 
Claude Baillargeon, Marc Lortie 

Québec à la remorque 
d'Ottawa 

et Louis de Lorimier. du ministè­
re des Affaires extérieures. 

C'est d'ailleurs en identifiant 
Jean-Louis Roy comme « le candi­
dat du Canada», sans mention du 
Québec, que le ministre malien 
Bakari Traore, président de la 
Conférence, a présenté à l'assem­
blée son nouveau secrétaire géné­
ral. 

Si, au Québec, la victoire de M. 
Roy a provoqué une intense satis­
faction au bureau du premier mi­
nistre Bourassa, la campagne 
électorale qui l'a précédée a créé, 
elle, un certain malaise au sein du 
ministère des Affaires internatio­
nales. 

C'est un secret de polichinelle 
que, dans toute cette opération 
conjointe du Canada et du Qué­
bec, plusieurs fonctionnaires qué­
bécois, plus habitués aux conflits 
qu'à la collaboration avec Otta­
wa, se sont sentis profondément 
mal à l'aise. 

Même Jean-Marc Léger, un 
haut-fonctionnaire à la retraite 
qui fut le premier secrétaire géné­
ral de I'ACCT en 1970, faisait ac­
tivement campagne en faveur du 
candidat belge, donc contre le re­
présentant officiel du Québec. À 
quelques heures à peine du scru­
tin, il prédisait encore un scrutin 
très serré. 

Il est pourtant intéressant de 
noter que les résultats correspon­
dent presque exactement aux pré­
dictions émanant d'Ottawa au 
cours des derniers mois, alors que 
les rapports émanant de la fonc­
tion publique québécoise prédi­
saient une humiliante défaite à 
cet aspirant ayant reçu l'aval du 
gouvernement fédéral ! 

Jusqu'au ministre Guy Rivard, 
délégué à la Francophonie, qui 
s'est involontairement mis dans 
l'embarras lorsque, conseillé par 
son sous-ministre adjoint Denis 
Ricard, il a accepté la présidence 
du Conseil d'administration de 
I'ACCT pour se voir forcé d'y re­
noncer quatre jours plus tard, 
après la victoire de M. Roy. Ce 
n'est d'ailleurs pas l'effet du ha­
sard si. au moment crucial de la 

votation. le premier ministre 
Bourassa a dépêché à Ottawa son 
représentant personnel, Ronald 
Poupart, pour s'assurer que la dé­
légation québécoise ajuste son 
comportement sur la stratégie 
élaborée par Ottawa. 

Ce malaise profond chez les 
fonctionnaires québécois s'expli­
que en grande partie par le fait 
que jusqu'à la fin du régime Tru­
deau, toute l'activité du Québec 
sur le plan international s'articu­
lait à partir d'une dialectique 
d'affrontement avec Ottawa. 

L'adhésion même du Québec 
comme membre de I'ACCT, en 
1970, n'a été obtenue qu'au terme 
d'une guérilla diplomatique me­
née, contre Ottawa, par les natio­
nalistes québécois solidement 
épaulés par la France. Même cho­
se en ce qui a trait au Sommet de 
la francophonie. Jusqu'à la fin de 
son règne, Pierre Trudeau s'est 
toujours opposé à la présence du 
Québec à une telle réunion que la 
France se refusait de convoquer à 
défaut de pouvoir y inviter le 
Québec. 

Quelques années plus tard, 
c'est contre cette même France, 
l'alliée indéfectible des jours dif­
ficiles, que les fonctionnaires 
québécois étaient invités à faire 
front commun avec Ottawa, l'en­
nemi d'hier! Faut-il s'étonner 
qu'ils ne l'aient pas fait avec un 
enthousiasme délirant? 

Dans ce contexte, la victoire de 
Jean-Louis Roy constitue certes 
celle d'un Québécois supporté 
conjointement par les premiers 
ministres du Canada et du Qué­
bec. Il n'est pas évident cepen­
dant qu'elle soit le fruit d'une 
étroite collaboration entre des 
fonctionnaires québécois d'allé­
geance souverainiste et ceux qui 
croient à une autre manifestation 
du «beau risque du fédéralisme». 

Reste à voir ce qui arrivera si, 
dans l'avenir, les relations se dé­
tériorent à nouveau entre Québec 
et Ottawa. Et quelle sera alors 
l'attitude de la France face à ces 
« Français du Canada» qui lui au­
ront, un jour, fait faux bond. 

Voyageur: patron et syndicats font match nul 
F R A N Ç O I S 
B E R C E R 

IL r un des plus 
longs con-

1 '"•T^fm flits de travail des 
* flj dix dernières an-

nées au Québec 
s'achèvera officiel­
lement lundi, avec 
le retour au travail 

delà plupart des 283 employés en 
grève ou en lock-out de la compa­
gnie de transport par autobus 
Voyageur. 

Commencé le 7 décembre 1987 
avec le lock-out des 59 employés 
de bureau de l'entreprise à Mont­
réal, lé conflit chez Voyageur 
s'est envenimé six mois plus tard 
avec te débrayage de 224 autres 
employés des terminus et de l'en­
tretien des véhicules. 

Ce conflit de travail, ponctué 
d'altercations et autres bouscula­
des ayant mené à une cinquantai­
ne d'arrestations, aura duré deux 
ans et trois jours. Ces dix derniè­
res années, le plus long conflit de 
travail au Québec a duré 34 mois, 
de décembre 1979 à octobre 1982, 
chez Zèller's à Lachute. 

De tous les conflits de plus de 
deux atis, celui chez Voyageur a 
impliqué le plus grand nombre de 
travailleurs. Les autres impli­
quaient entre six travailleurs à la 
compagnie Tremblay Ltée de 
Baie Saint-Paul, de 1981 à 1983, à 
53 chez Zèller's. 

«Un conflit d'une telle durée 
est rare, mais il fallait peut-être 
qu'il soit long parce qu'on de­
mandait aux syndiqués de renon­
cer à des acquis», constate M. 
Yvan Blain, ancien sous-ministre 
du Travail qui a agi comme mé­
diateur spécial dans le conflit 
chez Voyageur. C'est le rapport 
de M. Blain, accepté par l'em­
ployeur et les syndicats cette se­
maine, qui a mis fin à l'affronte­
ment. 

Même si les nouvelles conven­
tions collectives, venant à expira­
tion en 1992, et les protocoles de 
retour au travail ont été signés 
jeudi dernier, le piquetage a con­
tinué jusqu'à aujourd'hui, «parce 
que les scabs embauchés par 
Vçyageur étaient encore là», dit 
Sylvie Couillard. vice-présidente 
du syndicat des employés de bu­
reau. 

Pour plusieurs, dont M. Blain, 
c'est l'utilisation de briseurs de 
grève qui a permis à la compagnie 
de soutenir aussi longtemps ce 
conflit devant des syndiqués qui 
ont tenu leur bout. 

Voyageur peut utiliser des 
'«employés de remplacement» en 
cas de conflit de travail parce que 
l'entreprise de transport est régie 
par le Code canadien du travail, 
qui ne contient pas de disposition 
anti-scabs comme c'est le cas de la 
législation québécoise depuis une 

Les responsables syndicaux qui ont mené une lutte de deux ans contre Voyageur: Serge 
Labranche, du syndicat des employés du terminus de Q u e b e c : Sylvie Couillard, vice-présidente 
du syndicat des employés de bureau; Pierre Lirette, de Q u e b e c ; Clément Desrochers, du syndi­
cat des employés d'entretien; Claude Laporte, président du syndicat des employés du termi­
nus de Montréal; Michel Pépine, du terminus de Québec. ™ ° T O BERNARD BSAUIT, U P^SC 

dizaine d'années. Le Québec est 
la seule province canadienne à in­
terdire ainsi l'emploi de briseurs 
de grève. 

La compagnie a embauché 
quelque 150 employés de rempla­
cement qui quitteront Voyageur 
dès l'entrée des employés régu­
liers, lundi matin. Selon des in­
formations non confirmées, l'em­
bauche de briseurs de grève au­
rait coûté quelque 10 millionsS à 
l'entreprise. 

Selon les quatre syndicats im­
pliqués, ceux des employés de bu­
reau, des terminus de Montréal et 
Québec et de l'entretien, tous af­
filiés à la CSN, Voyageur avait 

prévu le conflit puisqu'en 1985 
elle passait sous la juridiction fé­
dérale (ses chauffeurs étaient 
déjà sous la juridiction du Code 
canadien, mais pas les autres em­
ployés). 

La compagnie, qui n'a pas vou­
lu cette semaine rencontrer le re­
présentant de La Presse, faisait 
part à ses employés en novembre 
1985. cinq mois après la signature 
de conventions collectives avec 
les employés d'entretien et des 
terminus, de sa volonté de dimi­
nuer ses coûts d'exploitation en 
réduisant les salaires et le mom-
bre de postes. L'entreprise voulait 
notamment informatiser sa 

comptabilité, réduisant son per­
sonnel du tiers dans ce départe­
ment. 

Voyageur a perdu 43 p. cent de 
sa clientèle au cours des dix der­
nières années (2,3 millions de 
passagers au Québec cette an­
née), au profit de l'automobile es­
sentiellement. La concurrence 
étant féroce dans l'ensemble de 
l'industrie du transport. Voya­
geur disait craindre pour sa sur­
vie. 

Après avoir obtenu de ses 
chauffeurs (affiliés aux Teams­
ters) en janvier 1987 une réduc­
tion de 20 p. cent de leur rémuné­
ration. Voyageur a présenté des 

demandes similaires à ses autres 
employés. Contrairement aux 
chauffeurs, les employés de bu­
reau, d'entretien et des terminus 
(guichetiers, téléphonistes) ont 
refusé de telles concessions. 

En fait, les quatre syndicats en 
conflit n'ont pas pu discuter de 
leurs propres demandes. 
C'étaient celles de l'employeur 
qui se trouvaient au centre des 
pourparlers pour le renouvelle­
ment des conventions collectives. 

« 11 n'y a pas vraiment eu de ga­
gnant dans ce conflit», dit le mé­
diateur, si ce n'est que la compa­
gnie a pu atteindre une partie de 
ses objectifs en obtenant des ré­
ductions de coûts et que les syndi­
qués peuvent retourner au travail 
«dans la dignité», explique-t-il. 

Les responsables syndicaux ad­
mettent que le conflit a eu pour 
résultat un «match nul», les syn­
diqués ayant obtenu une certaine 
sécurité d'emploi. Une quarantai­
ne de mises à pied auront tout de 
même lieu parmi les 283 em­
ployés. 

Sur le plan salarial, les gains 
des employés des terminus sont 
équivalents à une hausse de zéro 
à un p. cent pendant les trois an­
nées des nouvelles conventions, 
compte tenu des concessions syn­
dicales comme l'arrêt du paie­
ment des heures de repas et la ré­
duction du nombre de congés fé­
riés et de maladie. 

Cela se traduit par un gel de la 
rémunération au niveau de 1988, 
et jusqu'à la fin de la convention 
en 1992. 

Les employés d'entretien ont 
obtenu une augmentation réelle 
de salaire de 5,5 p. cent, tandis 
que les employés de bureau rece­
vront 16 p. cent de plus sur trois 
ans. 

Dans son rapport de média­
tion, M. Blain notait que les syn­
dicats ont dû «faire marche arriè­
re sur des points qu'ils proté-
gaient jalousement ». Les 
concessions syndicales, écrivait le 
médiateur, assurent à Voyageur 
«sa survie» et aux syndiqués «la 
majorité de leurs emplois». 

Un retour 
au travail 

dans 
l'amertume 

F R A N C O I S B E R C E R 

e t est dans la rancoeur que 
les employés de Voyageur 

rentretont au travail lundi, après 
un peu plus de deux ans de con­
flit. 

«Le climat de travaii sera très 
mauvais», soutient Clément Des­
rochers, président du syndicat 
des employés d'entretien. 

L'utilisation de scabs pendant 
ce long conflit a laissé un goût 
amer aux 283 travailleurs qui ont 
arpenté le trottoir durant de 
longs mois devant les terminus de 
l'entreprise à Montréal et Qué­
bec. 

Les scabs ont été souvent «ar­
rogants», dit Pierre Lirette, du 
syndicat des employés du termi­
nus de Québec. Les syndiqués ne 
sont pas prêts d'oublier cela. 

«Il est certain que le climat de 
travail restera détérioré pendant 
plusieurs années», croit Claude 
Laporte, qui représente la centai­
ne d'employés du terminus de 
Montréal. 

Les syndiqués s'accordent pour 
dire que dorénavant, «on ne vi­
vra plus pour la compagnie, mais 
pour le salaire». Chez Voyageur, 
de vieux employés qui ont 30 ans 
de service et qui aimaient bien 
travailler avec certains cadres ne 
«veulent plus rien savoir» après 
ce qui s'est passé, renchérit M. La­
porte. 

Ce dernier est sous le coup 
d'une suspension de six mois qui 
doit prendre effet au moment du 
retour au travail. Sept autres syn­
diqués sont également sous le 
coup de suspensions allant de 
trois à 12 mois. Ces suspensions, 
incluses dans le protocole de re­
tour au travail, remplacent des 
congédiements signifiés par la 
compagnie en cours de conflit. 

«Si nous n'avons pas fait de vé­
ritables gains pendant le conflit, 
nous avons au moins gagné le res­
pect des patrons», dit encore M. 
Lirette du terminus de Québec, 
en parlant de l'acharnement des 
syndiqués. 

S'ils ont gagné le «respect», les 
travailleurs de Voyageur ont 
d'autre part perdu une partie de 
leur liberté d'action syndicale à 
l'issue de ce conflit. Les nouvelles 
conventions collectives prévoient 
en effet que les officiers syndi­
caux ne pourront s'occuper des 
affaires syndicales ( règlement de 
problèmes ponctuels, griefs, etc. ) 
sur les lieux de travail que si le 
patron y consent, en fonction des 
besoins de l'entreprise. 



Jt PRESSE. MONTREAL. SAMEDI 9 DECEMBRE 1939 

TR Plus B 7 

• 

Jean-Guy est en cure de 
désintoxication à la 

Maison Nouvel Horizon. 

Yves Brunette, co-directeur de la Maison Nouvel Horizon. PHOTOS « N E PICARD U Prfts» 

Lise avait un problème de 
drogue et d'alcool. Elle 

vit sa deuxième 
experience à la Maison 

Nouvel Horizon. 

À la Maison Nouvel Horizon: le grand patron, c'est Dieu 
M I C H È L E 
O U I M E T 

A la Maison 
Nouvel Ho­

rizon, on désin­
toxique avec la 
Bible . C e u x qui 
suivent cette cure 
do iven t l i re le 
Nouveau Testa­

ment trois heures par jour, puis 
participer à des discussions spiri­
tuelles. Le grand patron, c'est 
Dieu. Ce centre est prive et n'est 
soumis à aucune nonne gouver­
nementale. « 

« Nous ne sommes pas une sec­
te, affirme le co-directeur de la 
Maison, Yves Brunette. Mais 
nous représentons une force qui 
combat le monde de la drogue, 
le monde des ténèbres. » 

Le Centre d'éducation et de 
ressources sur les sectes, le Projet 
Culte, diverge d'opinion. « Ils 
croient à la fin du monde, expli­
que le recherchistc Yves Cas-
grain. C'est un groupe apocalyp­
tique qui pense que le monde est 
divisé entre les bons et les mé­
chants. Ils font une lecture fon­
damentaliste de la Bible.» 

La Maison Nouvel Horizon 
possède trois centres de désin­
toxication, situés à Hull, Sher­
brooke et Montréal. Une qua­
rantaine de bénéficiaires y sont 
traités. Tous les intervenants 
sont d'ex-toxicomanes. La porte 
y est fermée aux médecins, psy­
chologues et autres profession­
nels. Les résidents doivent payer 
l'équivalent du montant men­

suel de leur chèque de d'aide so­
ciale. S'ils sont financièrement 
dépourvus, leur séjour est gra­
tuit. 

Au cours du premier mois, le 
résident est complètement isolé. 
Aucun contact avec l'extérieur 
n'est autorisé. Le courrier est ou­
vert par les responsables du cen­
tre. On y pratique le sevrage 
bloc, c'est-à-dire l'arrêt brutal de 
toute consommation de drogue, 
alcool ou médicament. La durée 
de la thérapie varie entre un et 
trois mois. 

Le fondateur de Nouvel Hori­
zon est lacques Paquette. un an­
cien motard recycle dans les é-
critures saintes et la politique. 
Lors des élections provinciales 
de 1985, Paquette avait présenté 
I09 candidats sous la bannière 
du Parti du socialisme chrétien. 
A l'époque, il avait prôné la pei­
ne de mort pour les trafiquants 
de drogue, opinion que partage 
toujours les membres de Nouvel 
Horizon. 

Si M. Paquette est mort, son 
ascendant sur le groupe reste 
omniprésent, «lacques nous a 
montré la voie, explique le co-di­
recteur, Yves Brunette. Un peu 
comme le Christ a montre le 
chemin à ses apôtres». 

Presence tolérée 
Le groupe vit de dons prove­

nant de l'entreprise privée. Le 
ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux le considère com­
me inadmissible à des subven­
tions. Mais en l'absence de nor­
mes régissant les centres privés, 
on tolère leur présence. 

Les membres de la secte circu-

Faut être chanceux pour entrer dans 
un centre public de désintoxication 

lent un peu partout uu Quebec, 
fréquentant centres commer­
ciaux, écoles et autres endroits 
publics pour rencontrer des gens 
et leur parler de Dieu. 

lean-Guy, 25 ans. a découvert 
Nouvel Horizon en faisant con­
naissance avec un des membres 
dans un magasin. Le membre lui 
a donné un livre de lacques Pa­
quette, L'Ours noir d'Amérique, 
le prince des ténèbres. 

Impressionné par cette lectu­
re. Jean-Guy a contacté Nouvel 
Horizon et s'y est installe un 
mois plus tard. 

lean-Guy se droguait depuis 
l'âge de 11 ans. Il était même de­
venu trafiquant. Au centre, lu 
vie lui plait: lever à 7h 30, lectu­
re du Nouveau Testament, dé­
jeuner à 9 h . ménage, rencontre 
avec un thérapeute pour des dis­
cussions «spirituelles», diner, 
tâches domestiques, lecture de la 
Bible, activités, souper, rencon­
tre de groupe pour réfléchir au 
contenu des écritures saintes ou 
autres lectures «édifiantes», no­
tamment les livres du fondateur, 
lacques Paquette. 

lean-Guy ne souffre pas de 
l'isolement imposé par le centre. 
Au contraire, il approuve cette 
méthode. «La mauvaise compa­
gnie, affirme-t-il, corrompt les 
bonnes moeurs.» 

La Maison Nouvel Horizon 
accueille une quarantaine 
de residents dans trois 
centres au Québec. Ici, 
l'établissement de 
Montréal, rue Saint-Denis. 

«Avant, je croyais aux soucou­
pes volantes, poursuit-il, mais el­
les ne me sont pas apparues. Au­
jourd'hui, je crois en Dieu. La Bi­
ble, c'est simple. Le Christ nous 
livre un message d'amour. La fin 
des temps mauvais approche et 
nous vivrons bientôt des temps 
nouveaux marqués par la frater­
nité, l'égalité et le partage.» 

Cette fin des temps sera mar­
quee, explique Yves Brunette, 
par le retour du Christ sur Terre. 
«C'est inscrit dans l'histoire. Le 
Christ reviendra pour instuurer 
un système politico-social base 
sur des valeurs chrétiennes. » 

L'histoire de Lise 
Lise a 35 ans et vit sa deuxiè­

me expérience à Nouvel Hori­
zon. Aux prises avec un problè­
me de drogue et d'alcool, elle 
rencontre dans un centre com­
mercial un membre de Nouvel 
Horizon qui l'incite à visiter un 
des centres du groupe. Elle s'y 
rend et décide d'y rester. 

«l'ai fait comme tout le mon: 
de. raconte-t-clle. |'ai lu le Nou­
veau Testament. C'était plein de 
bon sens. On y parlait d'amour 
et d'entraide. » 

Lise vit son premier mois com­
plètement coupé du monde exté­
rieur, puis rentre chez elle. Mais 
la dépression la guette et. un an 
et demi plus tard, elle revient à 
Nouvel Horizon. « |e suis bien 
ici. Personne ne peut me faire de 
mal. |e lis ma Bible et ça fait le 
plus grand bien. Le Nouveau 
Tes tament , ça change quel­
qu'un. Ça ouvre les yeux. Aii- ' 
jourd'hui, je suis croyante. » 

M I C H È L E O U I M E T 

R obert a 17 ans et consom­
me de l'héroïne et de la co­

caine depuis l'âge de 13 ans. Il 
compte parmi les rares adoles­
cents qut ont bénéficié d'un hé­
bergement dans un centre d'ac­
cueil pour toxicomanes. Dans 
toute la région de Montréal et 
Laval, le réseau public de ré­
adaptation en alcoolisme et toxi­
comanie n'off re aux jeunes que 
deux lits. 

«J'ai commencé à me droguer 
pour faire comme tout le monde, 
raconte Robert. Je m'enfuyais de 
la maison et j'errais dans le cen­
tre-ville. J'étais un sans-abri. La 
police me ramassait et me rame­
nait chez mes parents. » 

Robert ne pouvait plus sup­
porter la routine familiale. « M a 
famille est fuckée, précisc-t-il. 
Mon père était toujours absent, 
j 'ai des demi-soeurs que je con­
nais à peine. Je ne voulais pas 
restera la maison.» 

Centre d'accueil 
Robert fugue, vole, se fait 

prendre et. depuis 1985, passe 
d'un centre d'accueil à un autre. 
Le tribunal exige qu'il consulte 
un psychiatre. « Ils m'ont déclare 
toxicomane. |e trouve ça con !» 

Il essaie toutes sortes de thera­
pies pour s'arracher aux dro­
gues. Finalement, il entend par­
ler d'Alternatives, le seul centre 
public qui s'occupe des adoles­
cents. 

Alternatives possède un foyer 
de groupe qui accueille six toxi­
comanes, pour un séjour de six 
mois. Une de ces places est réser­
vée aux adolescents. Robert l'oc­
cupe depuis un mois. Tout y est 
gratuit et une équipe multidisci-
pl inaire encadre le nouveau 
venu. 

«Nous nous sommes toujours 
occupes des adolescents, expli-

À LA QUÉBÉCOISE 
que le directeur général d'Alter­
natives, |ohn lopp. Le ministère 
de la Santé et des Services so­
ciaux nous attribue 150000$ par 
an depuis deux ans, mais c'est 
nettement insuffisant.» 

«L'adolescent toxicomane est 
souvent en fugue, poursuit M . 
Topp. Il connaît de graves pro­
blèmes familiaux et. parfois, il se 
prostitue. Idéalement, il faudrait 
le retirer de la circulation, le 
couper de son milieu. Mais nous 
ne pouvons lui offrir qu'une aide 
externe. C'est la limite de notre 
intervention.» 

«Environ 75 adolescents se 
présentent chaque année au cen­
tre Alternatives, c'est-à-dire a 
peine 5 p. cent des mineurs al­
cool iques ou tox icomanes à 
Montréal», continue M . Topp. 

Le foyer de groupe du centre 
Alternatives vise la réinsertion 
sociale. Tout «client» y passe 
d'abord par une évaluation mé­
dicale, psychologique et sociale. 

Les résidents doivent en outre 
avoir une activité: études, tra­
vail ou recherche d'emploi. Il se 
partagent aussi les tâches ména­
gères. L'encadrement est étroit: 
heures d 'entrée et de sortie 
fixées par les responsables du 

foyer, thérapies individuelles et 
de groupe, apprentissage de tra­
vaux divers comme l'élaboration 
de budgets, la préparation de re­
pas, etc. 

L'abstinence totale n'est pas le 
but recherché. 

Punk et anarchiste 
Pascal Bernier vit au foyer de 

groupe depuis trois mois en con­
tinuant à consommer de l'alcool 
et parfois de la drogue. Âgé de 
20 ans, il se dit «punk et anar­
chiste». Il vient d'une famille 
désunie, déchirée. Sa mère est en 
cure de désintoxication et son 
beau-père, un homme violent, 
est à l'hôpital Louis-H. Lafontai-
nc. 

C'est à l'âge de 10 ans qu'il a 
fumé de la marijuana pour la 
première fois, s'adonnant peu de 
temps plus tard à des stupéfiants 
comme l'héroïne et la cocaine. 
Pascal a 15 ans lorsque ses pa­
rents le chassent du domicile fa­
milial. 

D'abord, il panique et fait une 
tentative de suicide. Puis, il se 
loge à droite et â gauche, chez 
des amis ou, encore, dans des 
maisons désertes du centre-ville. 

Aujourd'hui, il est retourné 
sur les bancs d'école tout en vi­
vant la routine du foyer de grou­
pe. «Lorsque je partirai d'ici, ex­
plique Pascal, je serai encore 
punk et anarchiste, mais je serai 
moins violent. Peut-être con­
sommerai-je à nouveau de la 
drogue. Je ne sais pas. C'est plus 
fort que moi. C'est comme un 
bonbon pour un p'tit cul.» 

Pascal Bernier, 20 ans, se 
drogue depuis l'âge de 11 

ans. Il est au foyer de 
groupe Alternatives depuis 

trois mois. 

DEMAIN: La Maison Mélaric. 
en Mauricic 

-
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il y a deux ans Rabin ne donnait pas 
plus de deux semaines à l'Intifada 
V I C T O R C V C I E L M A N 

cvlltbomtion 
IFHVSAUM 

M nvité par la télé israélienne, le 
• ministre de la Défense Rabin 
fut d'abord exposé à un reportage 
sans fard, retraçant l'évolution de 
la révolte palestinienne. Depuis 
décembre 87, avant de répondre 
aux questions des journalistes. 

Plutôt mal a l'aise, Rabin se vit 
proclamer sur le petit écran, quel­
ques jours après l'éclatement de 
l'intifada: «Dans quelques jours, 
dans une semaine ou deux, l'or­
dre sera restauré. » 

Deux ans ont passé. Le ministre 
israélien de la Défense ne se ris­
que plus à prophétiser la fin pro­
chaine de la révolte palestinien­
ne. 

Le ministre de la Défense ne ca­
che pas davantage l'insuccès de 
l'armée à contrer la résistance 
passive de la population palesti­
nienne. « N o u s avons essayé 
d'empêcher les grèves, la ferme-
turc quotidienne des magasins à 
certaines heures et d'autres mani­
festations d'opposition passive. 

•Aujourd'hui, nous n'essayons 
plus.» Mais, ajoute-t-il, «le peu­
ple d'Israël tient et tiendra face à 
la Intifada, même si celle-ci de­
vait encore durer un an ou 
deux...» 

Solution politique 
Les Palestiniens ne se font pas 

d'illusions. Ils savent que leur ré­
volte ne peut contraindre Israel à 
évacuer les territoires occupés. Et 
que seul un accord, issu d'une né­
gociation de paix, peut mettre fin 

.a l'occupation israélienne. 

Cependant, il ne fait pas de 
doute que la Intifada a déjà eu un 
impact, sans précédent, sur la so­
ciété israélienne, sur la vie et les 
habitudes des Israéliens. 

Un des résultats les plus mar­
quants de la Intifada, de la «guer­
re de pierres» qui, depuis de 
longs mois, s'abat sur chaque voi­
ture et camionnette israéliennes, 
fut d'avoir restauré, en pratique, 
la fameuse «frontière verte», 
c'est-à-dire la ligne frontière 
d'avant juin 67. Cette ligne-fron­
tière avait disparu, dès 68, des 
cartes géographiques imprimées 
en Israel et, ce qui est probable­
ment encore plus significatif, elle 
avait aussi disparu de la conscien­
ce de la plupart des Israéliens. 

La libre circulation d'hommes 
et de marchandises, pendant 20 
ans, d'Israël vers la Cisjordanie et 
Gaza, et vicc-versa. mettait en 
évidence cette unité économique, 
qui, aux yeux de nombreux Israé­
liens, équivalait à une unité poli­
tique. D'autant plus que le nom 
de Cisjordanie avait été banni du 
langage officiel depuis l'accession 
au pouvoir de Mme Golda Mcir 
en 69. Au lieu de Cisjordanie oc­
cupée, tous les fonctionnaires is­
raéliens étaient requis d'utiliser 
les noms bibliques de I mice et Sa-
marie. 

Pour la jeune génération d'Is­
raéliens, nés autour de 67, il était 
aussi normal de voyager de Tel-
Aviv à Nazareth que de Tel-Aviv 
à Naplouse. Ils n'attachaient que 
fort peu d'importance au fait que 
Nazareth était une ville israélien­
ne, alors que Naplouse fut une 
ville sous occupation militaire. 

Un changement 
Aujourd'hui, tout cela a chan­

gé. Chaque enfant israélien sait 
que la Cisjordanie et Gaza sont 
des territoires dangereux, habités 
par une population hostile. Après 
deux ans d'Intifada, la plupart 
des Israéliens réalisent que les re­
vendications nationales palesti­
niennes ne peuvent plus être 
ignorées. Sans ces expériences 
quotidiennes, la prise de cons­
cience israélienne du fait natio­
nal palestinien aurait été beau­
coup plus tardive. 

Ajoutons que ces changements 
dans l'opinion israélienne ont été 
accélérés, encourages par les 
changements survenus dans la 
pensée politique, dans les reven­
dications nationales de l 'OLP. 
L'acceptation de la résolution 181 
de l 'ONU de novembre 47, par le 
Conseil national palestinien 
(CNP) à Alger, en novembre 88 
— un an après l'éclatement de la 
Intifada—, la fameuse résolution 
sur le partage de la Palestine sous 
mandat britannique en deux 
Étals, un arabe et un juif, fut sa­
luée par les Palestiniens sous oc­
cupation israélienne comme un 
immense pas en avant. En effet, 
depuis des années des intellec­
tuels israéliens, favorables à la 
cause palestinienne, reprochaient 
à leurs amis palestiniens de Cis­
jordanie et Gaza leur «attache­
ment aveugle» à une OLP extré­
miste, détachée des realités. L'ac­
ceptation par le C N P , le 
parlement palestinien qui nom­
me la direction de l'OLP, de la ré­
solution sur «deux lîtats pour 
deux peuples», fut considérée par 
les Palestiniens de la Intifada 
comme leur victoire. Comme le 
triomphe de leur réalisme politi­
que sur les rêves de l'OLP. 

des dix points de Moubarak, des 
cinq points de Baker ne peuvent 
cacher cet acquis fondamental 
qui, né de la Intifada et la souli­
gnant, a lentement transformé la 
perception réciproque des Israé­
liens et des Palestiniens. 

Le premier ministre Shamir a. 
plus d'une fois dernièrement, ex­
pliqué qu'il ne peut engager des 
pourparlers avec l'OLP, non pas 
parce qu'il s'agit d'une organisa­
tion terroriste, mais « parce 
qu'avec l'OLP d'Arafat, on ne 
peut parler que d'une seule cho­
se: les conditions de la créations 
d'un État palestinien». Dans cette 
froide analyse d'une situation po­
litique concrète il n'y a pas de tra­
ce des anciens quolibets à l'adres­

se de la «soi disante OLP. bande 
de terroristes assassins». 

Des tabous 
Cependant, il y a encore loin de 

la coupe aux lèvres. Les tabous 
ont la vie dure, comme l'indique 
une envolée du même Shamir, se 
déclarant «prêt à parler de paix 
avec tout et chacun, même avec le 
diable, mais pas avec Arafat». 

«S i Shamir persiste dans son 
refus de discuter avec Arafat», 
nous dit Radwan Abou-Ayash, 
president de l'association des 
journalistes palestiniens, « i l aura 
bientôt affaire au diable — le 
« hamas» ou autre mouvement de 
fondamentalistes de l'Islam, qui 
eux rejettent tout dialogue avec 
Israel et préconisent une seule is­

sue: un Jihad. guerre sainte con­
tre les infidèles. » Car c'est là la 
grande crainte de ('intelligentzia 
palestinienne pro-OLP: la pro­
longation de l'impasse politique 
actuelle risque d'aboutir à la de-
faite de la ligne d'Arafat au pro­
chain congrès du CNP. « La défai­
te d'Arafat serait aussi la défaite 
de la Intifada, de la révolte popu­
laire civile, sans armes», nous dit 
un jeune dirigeant palestinien, 
impliqué dans la Intifada. «S i Ha­
mas et Habache triomphent au 
prochain CNP. l'ordre viendra de 
passer des pierres aux armes à 
feu. L'armée d'Israël sera alors li­
bérée de toute gène et dans le 
bain de sang qui en résultera se­
ront aussi noyés tous les espoirs 
de paix entre nos deux peuples.» 

Appuu*/ le projet de convention 
des Nations Unies sur les 

droits de Ienfant. 
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Grande sélection de 
cadeaux pratique 
pour Noël 

SAMEDI JUSQU'A 18 H 
POUR NOËL 

GRANDE SÉLECTION DE 
CADEAUX PRATIQUES 

A C H E T E Z D E S 
CERTIF ICATS C A D E A U X 

CETTE VENTE S'APPLIQUE A TOUS 
LES ITEMS EN MAGASIN À L'EXCEP­

TION DES ITEMS ANNONCÉS ICI. TOUT 
CE QUE NOUS VENDONS EST DE Ire 
QUALITÉ ET DE MARQUES RENOM­

MÉES AU PLUS DAS PRIX GARANTI. 
STORES VERTICAUX STORES 

HORIZONTAUX ET STORES PLISSÉS 
Achetez-en 1, obtenez-en 1 à 

Vz PRIX 
Achetez-en 3, obtenez-en 

1 Ï » GRATUIT 
Achetez-en 5, obtenez-en 

2 ms GRATUITS 
Achetez-en 7, obtenez-en 

3nus GRATUITS 

STORES DE TOILE, RIDEAUX, 
DRAPERIES ET TENTURES 

Achetez-en 1, obtenez-en 1 à 

Vs PRIX 
Achetez-en 3, obtenez-en 

11L GRATUIT 
Achetez-en 5, obtenez-en 

2°,lus GRATUITS 
Achetez-en 7, obtenez-en 

3nus GRATUITS 

COUVRE-LITS, LITERIE, ACCESSOIRES 
DE CUISINE ET DE S A L L E DE BAIN 

Achetez-en 1, obtenez-en 1 à 
1 / 2 PRIX 

Achetez-en 3, obienez-en 
1 R » GRATUIT 

Achetez-en 5, obtenez-en 
2'U GRATUITS 

Achetez-en 7 , obtenez-en 
3°Aus GRATUITS 

TOUS NOS STORES VERTICAUX SONT DE Ire QUALITE ET NOUS FABRIQUONS N'IMPORTE QUELLE GRANDEUR PENDANT QUE VOUS ATTENDEZ! 
S T O R E S V E R T I C A U X 

Venez voir nos milliers de modèles, tous en 
stock. Nous vendons aussi séparément tringles, 
valences et lamelles dans tous les styles. 

\\ï. 
«ERTKIUI P«C MUS' fiai atila-tiSUJ 
îirar 

49", , . 

VERTICAUX EN 
TISSU EN STOCK* 

75"x84 39 99 

VERTICAUX EN 
ALUMINIUM V/e 

75"x84" 371! 
VERTICAUX PVC 
2"DELUXE 
POATE-MTIO-
75"X84" 49?» 

VERTICAUX IE LUXE 
rOUR/ORTE-FARO 

A f t 99 
I K M T I I I U "VWl'Ml 
VERTICAUX 
TEXTURES 3 ' V 

75"x84" 495? 

VERTICAUX PVC RIGIDES 
7 5 - X 8 4 » o o q q 

POUR / # 0 0 
PORTE-PATIO ùm£m l'ens. 

VERTICAUX EN 
TISSUS M I M M * 
•OHTI-MTIO 
75"X84" 49?.? 

VERTICAUX EN TISSUS EDEN" 

nm-nv.o 
75'X84" 

79?* 
VERTUMUX • .E ic ln i i . i l t • 
ti tul.i J.c.nri 
I otiliin 
• • n u - u n » 
75"X84" 

VERTICAUX MINI 
PVC 2"* A A Q Q 

EISTOCI Q Q 9 9 
75"X84" V W I'm. 

VERTICAUX 
GROOVER' 

5 9 " 
75"X84 W V i ' i u . 

VERTICAUX MINI 
ALUMINIUM 2"* 
EN STOCK A Q 9 9 
75"X84" • i î l r .M. 

VERTICAUX MIROIR 
DELUXE* 

75"X84 i 1 

149?.? 
VERTICAUX EN DENTELLE 
Imparti Enrtpt 
r-oriTE-r-iTio 
75"X84" 199?.; 

STORES PUSSES 
faits sur mesure 
Livraison 3 jours 

150 COULEURS 
Les plus bas prix 

garantis. 
PLUS VOUS ACHETEZ, 
PLUS C'EST GRATUIT! 

S T O R E S HORIZONTAUX 
P V C 1" En vinyle i re qualité 

4 couleurs décoratives 

20x45 
24x45 
27x45 
28x45 
31 x45 
33x45 
36x45 
40x45 
48x45 
54x45 
fif) » 4S 

4.99 
6.49 
6.77 
8.99 
7.99 

10.99 
8.99 

10.99 
12.99 
17.99 
16.99 

Porte-patio 

7.99 
8.99 
8.99 

13.88 
13.99 
15.88 
12.99 
17.99 
16.99 
25.99 
21.99 
39.99 

/ISTORES HORIZONTAUX^ 
100% aluminium 1"* 

18 x 45 5.99 18x64 7.99 

24 x 45 7.99 24x64 11.99 

27x45 8.99 27x64 13.99 

31x45 10.99 31x64 17.99 

36x 45 1 3.99 36x64 22.99 
40x45 18.99 40x64 25.99 
44x45 23.77 44x64 27.77 
48x45 23.99 48x64 27.99 
60x45 25.99 60x64 36.99 

Plus de 150 grandeurs en stock: 
hauteurs de 45". 64", 78" / 

^ à des prix spéciaux 

Plus de 78 couleurs en 600 
grandeurs en magasin dans 
les hauteurs 45", 64", 78". 

r S T O R E S PLISSES 
E N TISSU 

13 x45 
20 x45 
23 x45 
2 4 " x 4 5 
26 x 4 5 
27 x 4 5 
30 x45 
31 x 4 5 
35 x45 
3 6 " x 4 5 
38 x45 
40 x 4 5 
44' x45 
48 x 4 5 
54 x45 
60 x45 
64 x 4 5 

.72 x 4 5 
s 

3.99 
10.99 
10.99 
11.90 
12.99 
14.99 
13.99 
15.99 
15.99 
1S.99 
17.99 
17.99 
19.99 
20.99 
25.99 
27.99 
37.99 
43.99 

C O U L E U R S 

18 x64 
20 x 6 4 " 
23 X64 
24' x 6 4 " 
26 x 6 4 " 
27 x 64' 
3 0 " x 6 4 ' 
31 x64 ' 
35 x 6 4 
36 x 6 4 -
3 8 " x 6 4 
4 0 " x 6 4 ' 
44' XÔ4" 
4 8 " x 6 4 ' 
54 ' x 6 4 ' 
60 x64" 
6 4 " x 6 4 " 
72' x 6 4 ' 

12.99 
13.99 
13.99 
11.77 
15.99 
17.99 
18.99 
21.99 
22.99 
22.99 
26.39 
27.99 
20.99 
28.39 
33.99 
35.99 
50.99 
50.99, 

D E C O R A T I V E S 

r STORES HORIZONTAUX EN BOIS > 
au plus bas prix à Montréal 

colonial, noyer et bois naturel. 
18 x45" 41.11 1B"x64" 62.99 
20 x45' 4 i .M 20 'x64 t a . » 
22 x45 S M I 22 x 64 ' 6I.3J 
23 x45' 53.99 23 x64 1 1 . » 
24"x45 ' M . » 24 x 64 11.51 
26 x 4 5 ' « I .SS 26 x64 1 3 . » 
27 x45 M . » 27 x64 1 5 . » 
28 x45 M.S» 28 x 64 11.15 
30 x 4 5 ' «5.55 30 x 64 55.55 
3 1 x 4 5 ' I M I 31 x64 ' 52.55 
33 x45 11.55 33"x64" 55.55 
35 x'45" 11.55 35 x64 51.55 
36 x 4 5 ' 11.55 36 x64" 51.55 
38 x45 12.55 38 x 6 4 ' 53.55 
40"x45 ' 15.55 40 x 64" 55.55 
44 x 4 5 ' 11.55 44 'x64" 155.55 
48"x45 ' 11.55 48 x 6 4 ' 112.55 
54"x45" 53.55 54 x 64" 125.55 
60"x45 51.55 60 x 64" 131.35 
64 x45" 112.55 64 x 64" 150.35 

„72"x45" 1 2 5 . » 72"x64" U 2 . W „ 

STORES HORIZONTAUX 
100% ALUMINIUM 

FAITS SUR MESURE 
MINI(1") et M I C R O ('•:") 
LIVRAISON 3 jours 

190 COULEURS 
Lis plus bas prix 

garantit. 

PLUS VOUS ACHETEZ, 
PLUS C'EST GRATUIT ! y 

NAPPES E T R I D E A U X DEPT. DE L ITERIE 

N A P P E S E N T I S S U S 
IDÉAL POUR UN CADEAU DE NOËL 

5 2 ' x 7 0 " 6 0 " rond J J q q 

5 2 x 7 0 - I H 3 

RIDEAUX DE CUISINE 
S P É C I A L 

14" 
RIDEAUX CROISES 
plusieurs grandeurs 

SPÉCIAL 

189? 
ACC. -SALLE-DE-BAIN— 

ENSEMBLE DE DRAPS PERCALE 
Marques renommées assorties 

Simple Double Reine Roi 
SPÉCIAL SPECIAL SPECIAL SPECIAL 

29" 39*» 4 9 " 59«* 
lens lens. lens. lens. 

LITERIE POUR B É B É 

ENSEMBLES DE BASSINET 
POUR LES ENFANTS 4 MCX 

9 jolis motifs 
Comprend: 1 couss in • 1 
douillette • 1 paire parre-
choque • 1 drap contour 

Rég. 64.99 44rt? 

ENSEMBLE OE DRAPS WAIASSO 
Simple Spécial 14.99 Cens. 
Double Spécial 21.99 Cens. 
Reine Spécial 27.99 l'ens. 
Roi Spécial 49.99 l'ens. 

DUVET 
Duvet de qualité garantie 

Simple Double Reine Roi 

84» 114» 134» 174» 

DOUILLETTE 
FORMAT GÉANT POLY/COTON 
Simple SPÉCIAL 24.99 
Double SPÉCIAL 29.99 
Reine SPÉCIAL 34.99 

Simple 
Double 

COUVRE-DUVET 
assorties 24.99 

29.99 
34.99 

EDRED0NS 
CONTINENTAL 

l'authentique edredon modèle 
Scandinave 

100% HOLLOFIL md 

Simple 6 9 " 

Reine 9 9 " 

Double 7 9 " 

Roi 134 " 

/ S T O R E S DE F E N Ê T R E S N 
B L A N C 1re qualité 

S T O R E S O P A Q U E S B L A N C S 
Grandeurs UNIS Franges 
28" .x58 8.99 12.99 
3 7 ' 2 x 7 0 11.99 16.99 
3 7 ' . x 3 2 13.99 19.99 
4 3 " « x 7 0 14.99 19.99 
43 '<x82 16.99 23.91 
49*4x70 16.99 22.99 
4 9 ' . x 8 2 18.99 26.91 
5 5 ' . x 7 0 21.99 21.99 
54' . .x82 25.99 29.99 
64'-4x58 23.99 29.99 
64 '4x70 25.99 32.99 
73"4x58 26.99 34.99 
73' . .x70 27.99 36.91 
78V4X70 43.99 48.99 
85'4X70 49.99 69.99 
9 7 ' i x 7 0 59.99 7I.9S 

1 0 9 ' j x 7 0 84.99 94.99 
1 2 1 ' J X 7 0 99.99 119.99 

PORTE-PATIO 
73'4x90 49.99 

D E P A R T E M E N T 
D E V A I S S E L L E S 

RIDEAUX DE 
DOUCHE 

EN VINYLE 
SUPER. S K C I U 

ACHAT SPECIAL 
ENSEMBLES IE 

SERVIETTES 3IICI. 
100° 6 colon 
uni ou a*ec 

bordure bf ode 

1 1 9 9 
3 I l'ens. 

VENEZ VOIR LE PLUS GRAND CHOIX DE: 
Literie: douillettes, couvre-lits, draps, couvertures, couvre-matelas, 

oreillers, duvets, rideaux de douche, serviettes, accessoires de salle 
de bain, accessoires de cuisine, stores verticaux et vénitiens, stores 

plissés et stores de fenêtres. 

AU PLUS BAS PRIX À MONTRÉAL, GARANTI 
PLUS VOUS ACHETEZ, PLUS C'EST GRATUIT! 

ENSEMBLES DE DRAPS 
EN FLANELETTE 

WABASSO 

100% coton 
Simple 2 4 . 9 9 l ens. 
Double 2 9 . 9 9 l'ens. 
Reine 3 4 . 9 9 l'ens. 

ACHAT SPÉCIAL 

SERVICES DE VAISSELLE 45 PIÈCES 
Choix de 6 modèles 

Incluant 8 d e chaque: assiettes a 
salade, bols, tasses et soucoupes; 
un crémier, un ool à légumes et plat 
de service. 

S U P E R 
S P É C I A L AT T l'ens 
Aussi disponibios: ensembles de 
vaisselle de 16 el 20 pieces et ensembles 
de verrerie 

Négociations 
Le présent marchandage et les 

tractations sans fin autour du 
plan de paix de Shamir-Rabin. 

L e s articles gratuits ou à moitié prix doivent être de valeur égale ou inférieure aux articles acheté^ 

L [ PL US GRAND CE HT HE 0E OEM A TIOH AU MONDE 

NOUS NOUS RESERVONS LE DROIT DE LIMITER LES QUANTITES ^ C O U L E U R S S E L E C T I O N N E E S 

A prix modique, venez déguster un repas léger à notre cafétéria. 
U N E S E U L E A D R E S S E À L ' E X T É R I E U R S E U L E M E N T 
3 5 0 0 b I o s e z s a n s f r a i s 1 - 8 0 0 - 3 6 3 - 3 0 3 0 

S T - J O S E P H Est 
(métro S t - M i c h e l et P ie - IX i 

h - K p m ^ U n ' a o U K V e « 9 K h ' 2 1 h C h e q u e s a c c e p t e s 
J Ar-r-AlHtb Sam. 9 h a 18 h. VASTE STATIONNEMENT GRATUIT 

2 5 9 - 3 5 0 0 


